
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cet amendement au document dõenregistrement universel a ®t® d®pos® le 26 juillet 2021 aupr¯s de 

lõAMF, en sa qualit® dõautorit® comp®tente au titre du r¯glement (UE) 2017/1129, sans approbation 

pr®alable conform®ment ¨ lõarticle 9 dudit r¯glement. 

Le Document dõenregistrement universel peut °tre utilis® aux fins dõune offre au public de titres 

financiers ou de lõadmission de titres financiers ¨ la n®gociation sur un march® r®glement® sõil est 

compl®t® par une note relative dõop®ration et le cas ®ch®ant, un r®sum® et tous les amendements 

apport®s au document dõenregistrement universel. Lõensemble alors form® est approuv® par lõAMF 

conformément au règlement (UE) 2017/1129 .  

Le pr®sent amendement actualise et doit °tre lu conjointement avec le Document dõenregistrement universel 2020 

d®pos® aupr¯s de lõAMF le 29 avril 2021 sous le num®ro D.21-0385. 

Une table de concor dance est fournie dans le présent amendement afin de permettre de retrouver facilement les 

informations incorporées par référence et celles mises à jour ou modifiées.  

Le Document dõenregistrement universel 2020 ainsi que le pr®sent amendement sont disponibles sur le site internet 

de Lagardère SA ( www.lagardere.com ) dans la section Actionnaires et Investisseurs / Information Réglementée, ainsi 

que sur le site internet de lõAMF (www.amf -france.org ). 

AMENDEMENT AU  

DOCUMENT DõENREGISTREMENT UNIVERSEL 2020 

incluant le Rapport financier semestriel au 30 juin 2021 

http://www.lagardere.com/
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Créé en 1992, Lagardère est un groupe de 

dimension mondiale présent dans plus de  

40 pays, comptant plus de 28 000 collaborateurs 

et ayant d®gag® un chiffre dõaffaires de  

4 439 millions dõeuros en 2020. 

Le Groupe se structure sur deux branches 

dõactivit®s : 

Lagardère Publishing  qui regroupe les activités 

dõ®dition de livres et dõe-Publishing , couvre de 

nombreux domaines tels  que : lõ£ducation, la 

Litt®rature g®n®rale, lõIllustr®, les Fascicules, les 

Dictionnaires, la Jeunesse, les Jeux sur mobiles, les 

Jeux de  société et la Distribution. La branche est 

fortement ancrée dans les  trois grands bassins 

linguistiques (anglais, espagnol et français).   

Lagardère Publishing est le troisième éditeur de 

livres grand public ( Trade ) et dõ®ducation dans le 

monde : pr emier français, deuxième anglais,  

troisième espagnol et quatrième américain.  

Dans le domaine du num®rique et dõInternet, la 

branche propose des produits en adéquation 

avec les nouvelles tendances du marché, et qui 

sõadaptent ¨ la multiplicit® des canaux de 

distribution, des supports et des formats (e -books, 

livres audio, marketing digital, plateforme 

dõadaptive learning en ®ducation, etc.).  

La branche poursuit sa diversification  dans des 

activités de loisirs adjacentes au monde de 

lõ®dition, notamment le jeu grand public dans 

toutes ses composantes.  

Lagardère Travel Retail  regroupe les activités de 

commerce en zones de transports et concessions 

sur trois segments dõactivit®s : Travel Essentials, 

Duty Free & Fashion et Foodservice.  

Lagardère Travel Retail est un « pure player » et un 

leader mondial du Travel Retail  : 

Ʒ cinquième opérateur mondial en Travel 

Retail (deuxième opérateur mondial en 

Travel Retail dans les aéroports)  ; 

Ʒ le plus grand réseau international de 

magasins dédiés aux essentiels du vo yage 

(Travel Essentials) ; 

Ʒ leader européen de la Mode en Travel 

Retail  ; 

Ʒ quatrième opérateur mondial en 

Restauration en zone de transport 

(Foodservice).  

Le Groupe détient par ailleurs, outre Lagardère 

Paris Racing, les activités significatives suivantes :  

Lagardère News  qui regroupe Paris Match , Le 

Journal du Dimanche , la régie publicitaire, 

lõactivit® de gestion de licences de la marque 

Elle, Europe 1 et les radios musicales françaises 

(Virgin Radio et RFM).  

Lagardère Live Entertainment  qui sõappuie sur : 

Ʒ la production de concerts (Florent Pagny,       

-M-, Jean -Louis Aubert, etc.) et de 

spectacles ( Les Souliers Rouges, Salut les 

copains , DISCO, Love Circus , Les Choristes, 

etc.)  ; 

Ʒ la gestion de salles de spectacles (les Folies 

Bergère, le Casi no de Paris, le Bataclan,  la 

concession de lõArk®a Arena et la 

d®l®gation de service public de lõArena du 

Pays dõAix). 

Ces activités sont décrites dans le chapitre 1.4 du 

Document dõenregistrement universel d®pos® 

aupr¯s de lõAutorit® des march®s financiers le 

29 avril  2021 (le « Document dõenregistrement 

universel  »). 

  



 

 

 

CHIFFRES CLÉS

Compte de résultat consolidé simplifié  

Principales données financières par branche  

 

(Mû) 1er semestre  2021 1er semestre 2020 * 

Chiffre dõaffaires  2 076 2 088 

Résop Groupe  3 (218) 

Résultat des sociétés mises en équivalence* * (22) (23) 

Éléments non récurrents / non opérationnels  (98) (156) 

Charges financières nettes  (25) (41) 

Charges dõint®r°ts sur dettes de location (32) (39) 

Impôts  (3) 48 

Résultat net des activités abandonnées  5 (8) 

Résultat net  (172) (437) 

Résultat net ð part du Groupe  (171) (422) 

Résultat net ajusté ð part du Groupe** * (86) (276) 

* Données au 30 juin 2020 retraitées du fait de lõapplication r®trospective du 1er amendement IFRS 16 ð Covid -19 (cf. 

note 1 de lõannexe aux comptes semestriels consolid®s condens®s au 30 juin 2021). 

** Hors pertes de valeur.   

*** Hors éléments non récurrents / non opérationnels.  

 

 
Chiffre dõaffaires Résop Groupe  Free cash -flow  

(Mû) 

Au 30 juin 

2021 

Au 30 juin 

2020 

Au 30 juin 

2021 

Au 30 juin 

2020 

Au 30 juin 

2021 

Au 30 juin 

2020 

Lagardère Publishing  1 130 971 110 27 
23 (117) 

Lagardère Travel Retail  831 947 (96) (209) 
55 (410) 

Autres activités*  115 107 (11) (35) 
(1) (16) 

Actifs cédés**  - 63 - (1) 
- 32 

* Lagardère News, Lagardère Live Entertainment, Lagardère Paris Racing et le Corporate 

Groupe.  

** Principalement  Lagardère Studios.  
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1.1 ACTIVITÉ DU 1ER SEMESTRE 2021 

Les comptes semestriels consolidés condensés 

sont établis conformément aux normes IFRS telles 

que décrites en note 1 de l'annexe aux comptes 

consolidés - Référentiel comptable.  

Les principales variations de périmètre intervenues 

sur le 1er semestre 2021 sont décrites en note 2 de 

lõannexe aux comptes consolid®s. 

 

1.1.1 COMPTE DE RÉSULTAT 

όaϵύ 30.06.2021 30.06.2020 (*) 31.12.2020 

Chiffre d'affaires 2 076 2 088 4 439 

Résultat opérationnel courant des sociétés intégrées (**)  3 (218) (155) 

Résultat des sociétés mises en équivalence (***)  (22) (23) (58) 

Éléments non récurrents / non opérationnels (98) (156) (336) 

dont impact IFRS 16 sur les contrats de concession (****)  (37) (17) (17) 

Résultat avant charges financières et impôts (117) (397) (549) 

Charges financières nettes (25) (41) (76) 

Charges d'intérêts sur dettes de location (32) (39) (74) 

Charge d'impôts (3) 48 31 

Résultat net des activités abandonnées 5 (8) (20) 

Résultat net consolidé (172) (437) (688) 

Dont part attribuable aux :    

- Propriétaires de la société mère du Groupe (171) (422) (660) 

- Intérêts minoritaires (1) (15) (28) 

(*)  Données au 30 juin 2020 retrait®es du fait de lõapplication r®trospective du 1 er amendement  IFRS 16 ð Covid -19 (cf. note 1  de 

lõannexe aux comptes semestriels consolid®s condens®s). 

(**) Le r®sultat op®rationnel courant des soci®t®s int®gr®es est un indicateur alternatif de performance issu de lõinformation sectorielle 

des comptes consolidés (cf. réconciliation en note 3 de l õannexe aux comptes semestriels consolidés  condensés ), et est défini 

comme la différence entre le résultat avant charges financières et impôts et les éléments suivants du compte de résultat :  

¶ contribution des sociétés mises en équivalence  ; 

¶ plus ou moins -values de cession d'actifs  ; 

¶ pertes de valeur sur écarts d'acquisition, immobilisations corporelles et incorporelles et titres mis en équivalence  ; 

¶ charges nettes de restructuration  ; 

¶ éléments liés aux regroupements d'entreprises  ; 

- frais liés aux a cquisitions  ; 

- profits et pertes découlant des ajustements de prix d'acquisition et des ajustements de valeur liés aux changements de 

contrôle  ; 

- amortissement des actifs incorporels liés aux acquisitions.  

¶ litiges majeurs spécifiques non liés à la perfor mance opérationnelle.  

¶ éléments liés aux contrats de location et aux contrats sous -location financement :  

   - exclusion des gains et pertes sur contrats de location ;  

   - exclusion des amortissements des droits dõutilisation dõactifs des contrats de concessions ; 

   - ajout de la diminution des dettes de location des contrats de concessions ;  

   - ajout des intérêts payés sur dettes de location des contrats de concessions ;  

   - ajout de la variation du besoin en fonds de roulement des dettes de location d es contrats de concessions.  

(***) Avant pertes de valeur.  

(****) Y compris gains et pertes sur modifications de contrats . 

 

Au 1 er semestre 2021, le groupe Lagardère affiche 

un chiffre d'affaires de 2 0 76 Mû soit une évolution 

de ð 0,6 % en données consolidées et de +5,0 % à 

donn®es comparables. Lõ®cart entre les donn®es 

consolidées et comparables sõexplique 

essentiellement par un effet de change 

dé favorable de -59 Mû attribuable 

majoritairement à la dépréciation  du dollar 

am®ricain. Lõeffet de périmètre négatif de - 55 Mû 

est li® ¨ lõimpact de la cession de Lagardère 
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Studios, partiellement contrebalancé notammen t 

par lõeffet favorable de s acquisition s du Livre 

Scolaire et de Laurence King chez Lagardère 

Publishing.  

Le chiffre dõaffaires de Lagard¯re Publishing au  

30 juin 2021, sõ®tablit ¨ 1 130 Mû, soit +16,4 % en 

données consolidées et +18,7 % en données 

comparables. Lõ®cart entre les donn®es 

consolid®es et comparables sõexplique par un 

effet de périmètre positif de +  8 Mû relatif aux 

acquisitions du Livre Scolaire et de Laurence King , 

et par un effet de change négatif  de - 30 Mû, li® 

essentiellement à l a dépréciation  du dollar 

américain.  

 

Les chiffres ci -dessous sont à données 

comparables.  

Après un premier trimestre 2 021 à +13,9% en 

données comparables, le deuxième trimestre 

affiche une croissance de +22,9%.  

En France, la branche enregistre une forte hausse 

de son chiffre dõaffaires de +26,9% ¨ fin juin. Le 

fort attrait des lecteurs dans le contexte de la 

pand®mie a notamment port® lõIllustr® (en 

particulier les livres Pratique et Jeunesse) et la 

Littérature générale. La distribution des éditeurs 

tiers a également connu une hausse dans ce 

contexte favorable, notamment grâce aux 

bandes dessinées.   

Au Royaume -Uni, la hausse de +17,3% du chiffre 

dõaffaires est port®e par le segment du Trade 

Adulte en frontlist et backlist, ainsi que par des 

ouvrages Jeunesse .  

Aux États-Unis, la croissance de +14,8% sõexplique 

par un programme de parutions porteur et la 

dynamique positive des titres de backlist en 

Jeunesse . 

En Espagne/Amérique latine, lõactivit® est en recul 

de -4,5% en raison du repli des ventes au Mexique 

lié à la fermeture d es écoles , effet contrebalancé 

par une dynamique positive du Trade en 

Espagne . 

Le chiffre dõaffaires des Fascicules est en 

croissance de +19,1%, grâce à la progression des 

anciennes collections en France et au Japon et à 

un programme de lancements plus imp ortant au 

premier semestre 2021 . 

Au premier semestre 2021, lõint®r°t des lecteurs 

pour les formats digitaux se poursuit sur les 

différents territoires , malgré un effet de base 

défavorable dû aux confinements au premier 

semestre 2020. Le poids du livre numé rique dans le 

chiffre dõaffaires total sõ®tablit ¨ 8,2% contre 

10,6%, et celui du livre audio numérique à 4,2% 

contre 5,3% au premier semestre 2020 . 

 

Le chiffre dõaffaires de Lagard¯re Travel Retail au 

30 juin 2021 sõ®tablit ¨ 831 Mû, soit -12,3% en 

donnée s consolidées et -9,2% en données 

comparables. Lõ®cart entre les donn®es 

consolid®es et comparables sõexplique par un 

effet de périmètre nul et par un effet de change 

négatif de -29 Mû. 

Après un premier trimestre 2021 en baisse de -

56,1% en données compara bles, le deuxième 

trimestre affiche une croissance de +253% en 

raison de lõeffet de base favorable d¾ aux 

confinements stricts du deuxième trimestre 2020.  

Pour le premier semestre 2021, les chiffres ci -

dessous sont en données comparables.  

En France, la bra nche enregistre une baisse 

dõactivit® de -22%, en raison des mesures 

restrictives de déplacement au premier semestre 

2021 et du faible niveau du trafic aérien 

international . 

La zone EMEA (hors France) est en repli ( -28,5%) 

sous lõeffet des restrictions de déplacements. Les 

pays b®n®ficiant dõun r®seau domestique 

important, notamment en gares (Roumanie, 

République tchèque, Bulgarie) se trouvent moins 

affect®s par la baisse dõactivit®. 

LõAm®rique du Nord enregistre une progression du 

chiffre d õaffaires de +14,9% sur le semestre, la 

performance étant tirée par la reprise soutenue 

des vols domestiques aux États -Unis depuis le 

deuxième trimestre 2021 . 

LõAsie-Pacifique est en hausse de +24,8%. La zone 

Pacifique affiche un fort recul des ventes en 

raison des fermetures de frontières, tandis que la 

Chine enregistre un chiffre dõaffaires en 

croissance de +90%, dans un contexte de 

d®veloppement du r®seau et dõeffet de base 

favorable au premier trimestre 2020 .  
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Le chiffre dõaffaires des Autres activit®s sõ®tablit ¨ 

115 Mû au 30 juin 2021, soit +7,5% en données 

consolidées et +7,9% à données comparables.  

Les ventes de Lagardère News sont en hausse de 

+11%. La croissance du chiffre dõaffaires des 

segments  

Presse (+6%) et Radios (+15%) a été portée par 

lõactivit® publicitaire et les performances de 

Lagardere Publicité News, régie du pôle, plus 

favorable que lors de la période de confinement 

strict du premier semestre 2020. Les licences (+8%) 

ont ®galement b®n®fici® de lõassouplissement des 

mesures restrictives dans différents pays.  

Lagardère Live Entertainment enregistre une 

baisse de chiffre dõaffaires de -79% sur le premier 

semestre du fait de la fermeture des salles de 

spectacles.   

Les activités non conservées int®graient jusquõen 

octobre 2020 lõactivité de Lagardère Studios. À fin 

juin 2020, le chiffre dõaffaires sõ®tablissait ¨ 63 Mû.  

Le résultat opérationnel courant des sociétés 

intégrées  sõ®tablit ¨ +3 Mû, en progression  de 

+221 Mû par rapport ¨ fin juin 2020.  

Ʒ Le résultat de Lagardère Publishing  Publishing 

sõ®l¯ve ¨ 110 Mû, en forte hausse de +83 Mû 

par rapport au premier semestre 2020. La 

croissance du résultat  est tirée par le 

dynamisme de lõactivit® et la part toujours 

élevée des ventes en ecommerce, ainsi que 

par un mix format favorable. La br anche 

poursuit par ailleurs les mesures dõ®conomies 

déployées en 2020.   

Ʒ Le résultat de Lagardère Travel Retail sõ®tablit 

à -96 Mû, en hausse de +113 Mû par rapport 

au premier semestre 2020. Cela représente 

un flow through de 12,2% par rapport à 2019 

(impac t de la baisse du chiffre dõaffaires sur 

le résultat opérationnel) en données 

consolidées, transcrivant ainsi les efforts 

significatifs de contrôle des coûts sur la 

période.  

Les charges ont en effet été réduites de  

999 Mû au premier semestre 2021 par rapport 

au premier semestre 20 19, dont 320 Mû de 

baisse de frais fixes, comprenant 

principalement la renégociation des 

conditions contractuelles des contrats de 

concessions, lõadaptation des points de 

vente en fonction du trafic, lõajustement des 

charges de pe rsonnel et la baisse des frais 

généraux annexes.  

Ʒ Le résultat des Autres activités  sõ®tablit ¨  

-11 Mû, en progression de +24 Mû. Cette 

évolution est principa lemen t attribuable à 

lõeffet favorable de lõactivit® et ¨ la poursuite 

des mesures dõ®conomies entreprises.   

Ʒ Les activités non conservées intégraient 

jusquõen octobre 2020 lõactivit® de 

Lagardère Studios.  À fin juin 2020, le résultat 

opérationnel sõétabli ssait à -1 Mû. 

Le résultat des sociétés mises en équivalence 

(avant pertes de valeur) est  de - 22 Mû au 30 juin 

2021, en légère amélioration  par rapport au  

1er semestre 2020 . Les entités en partenariat chez  

Lagardère Travel Retail  sont toujours  impacté es 

par la crise sanitaire  notamment en France.   

Au 30 juin 202 1, les éléments non récurrents / non 

opérationnels  du résultat avant charges 

financières et impôts correspondent à une perte 

nette de -98 Mû qui comprend : 

Ʒ des plus et moins -values de cession  pour un 

montant net de +20 Mû correspondant  

principalement  aux impacts des cession s de s 

participations minoritaires de  Gl®nat et Jõai 

Lu chez Lagardère Publishing  ; 

Ʒ des charges de restructuration  pour -26 Mû, 

dont - 20 Mû sur les Autres activités liés aux 

coûts de transformation de Lagardère SCA 

en SA et à des coûts de réorganisation  chez 

Lag ardère  News, -3 Mû chez Lagard¯re 

Travel Retail et -3 Mû chez Lagard¯re 

Publishing  ; 

Ʒ lõamortissement des actifs incorporels et les 

charges relatives aux acquisitions et cessions 

pour -49 Mû, dont -46 Mû chez Lagard¯re 

Travel Retail liés aux contrats de concession 

en Amérique du Nord (Paradies, HBF et Vino 

Volo ), en Italie (a éroport de Rome  et Airest), 

et en Belgique ( IDF), et  -3 Mû chez Lagardère 

Publishing ;  

Ʒ des pertes de valeur sur immobilisations 

corporelles et incorporelles  pour -6 Mû, li®s à 

des fermetures de points de vente  chez 

Lagardère Travel Retail  ; 

Ʒ lõimpact de lõapplication de la norme IFRS 16 

sur les contrats de concessions  à hauteur de 

-37 Mû principalement chez Lagardère Travel 
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Retail  (y compris gains et pertes sur contrats  

de location ). Cet impact exclut  une partie 

de s réductions  des loyers fixes négocié es sur 

le premier semestre qui a été constatée en 

Résultat opérationnel courant des sociétés 

intégrée. Cette réduction  de loyers est 

comptabilisée en contrepartie dõune baisse 

du droit dõutilisation selon IFRS 16 dans 

lõattente de lõadoption par lõUnion 

européenne du 2 e amendement de la 

norme qui sera applicable dõici la fin 

dõann®e 2021 et permettra la 

reconnaissance en  produit dans les comptes.  

Au 30 juin 20 20, les éléments non récurrents / non 

opérationnels affichaient une perte nette de  

-156 Mû comprenant d es plus et moins -values de 

cession de -8 Mû, des charges de restructuration à 

hauteur de -12 Mû provenant notamment des 

restructurations / licenciements chez Lagardère 

Travel Retail du fait de la crise sanitaire,  

lõamortissement des incorporels et les charges 

relatives aux acquisitions des sociétés intégrées 

pour -56 Mû dont -51 Mû chez Lagard¯re Travel 

Retail  liés aux contrats de concession,  des pertes 

de valeur à hauteur de -63 Mû dont la 

dépréciation du contrat de concession de Rome 

chez Lagardère Travel Retail , les dépréciation s 

de s écart s dõacquisition du Bataclan et  des actifs 

de production audiovisuelle ( liée à la cession de 

Lagardère Studios) .  

Enfin, lõimpact de lõapplication de la norme  

IFRS 16 sur les contrats de concessions sõ®levait ¨  

-17 Mû. 

En conséquence, le résultat avant charges 

financières et impôts  du Groupe  s'établit au 30 

juin 2021 à -117 Mû, contre -397 Mû au 30 juin 

2020.  

Les charges financières nettes  sõ®tablissent ¨  

-25 Mû au 30 juin 2021 contre -41 Mû au 30 juin 

2020. Cette am®lioration sõexplique par des 

revenus exceptionnels liés à des actifs financiers 

en 2021 et par lõabsence de pertes de valeur 

enregistrées comme en 2020 chez Lagardère 

Travel Retail, malgré une hausse du coût de la 

dette en lien avec les refinancements réalisés fin 

2020. 

Les charges dõint®r°t sur dettes de location 

sõ®tablissent ¨ -32 Mû au 30 juin 2021, en baisse de 

7 Mû par rapport au 30 juin 20 20 en lien avec la 

réduction des dettes de location .  

Au 30 juin 202 1, la  charge dõimp¹t comptabilisée 

sõ®tablit ¨ -3 Mû. Au 30 juin 2020, elle était de  

+48 Mû et intégrait essentiellement de s produits 

dõimp¹ts diff®r®s li®s aux pertes fiscales de la 

période et aux pertes de valeur sur contrats de 

concession . 

Le résultat net des activités ab andonnées  est de  

+5 Mû contre -8 Mû au 30 juin 2020. Il intégrait au 

1er semestre 2020 le r®sultat g®n®r® par lõactivit® 

de Lagard¯re Sports jusquõ¨ la cession en avril 

2020 et le résultat de cession. Au 1 er semestre 

2021, il inclut les variations de provisions pour 

garantie de passif ainsi que le solde des frais liés à 

la ces sion. 

La part des profits attribuable aux intérêts 

minoritaires sõ®tablit ¨ -1 Mû au premier semestre 

2021, contre -15 Mû au premier semestre  2020, liés 

à de moindres pertes essentiellement  chez 

Lagardère Travel Retail  aux États -Unis.  
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1.1.2 TABLEAU DE FINANCEMENT 

Financement  

όaϵύ 30.06.2021 30.06.2020 (*) 31.12.2020 

Flux générés par l'activité avant variation de BFR 153 27 257 

Diminution des dettes de location (94) (113) (236) 

Intérêts payés sur dettes de location (11) (37) (49) 

Variation du besoin en fonds de roulement des dettes de 
location (10) (15) (4) 

Flux générés par les opérations avant variation de BFR et 
impôts payés (MBA) 38 (138) (32) 

Variation du besoin en fonds de roulement 88 (269) (17) 

Impôts payés (11) (15) (38) 

Flux générés par les opérations 115 (422) (87) 

Investissements (89) (104) (206) 

- incorporels et corporels (50) (90) (170) 

- financiers (39) (14) (36) 

Cessions d'actifs 75 28 97 

- incorporels et corporels 12 1 1 

- financiers 63 27 96 

Intérêts encaissés 6 3 5 

(Augmentation) diminution des placements financiers - - - 

Flux nets d'investissements (8) (73) (104) 

Somme des flux générés par les opérations et 
d'investissements 107 (495) (191) 

Flux de financement hors dettes de location 132 626 (72) 

Autres flux (33) (18) - 

Flux nets liés aux activités abandonnées - - - 

Variation de trésorerie 206 113 (263) 

(*) Données au 30 juin 2020 retrait®es du fait de lõapplication r®trospective du 1 er amendement IFRS 16 ð Covid -19 (cf. note 1  de 

lõannexe aux comptes semestriels consolid®s condens®s). 

Depuis le 1er janvier 2019, le Groupe applique l a  

norme IFRS 16 selon la méthode rétrospective 

complète.  

Le tableau ci -dessus présente les flux générés par 

les opérations et les flux de financement hors 

dettes de location, afin de neutraliser lõimpact 

dõIFRS 16. Cette pr®sentation permet dõinclure le 

paiement des loyers, représenté par les intérêts sur 

dettes  de location et la diminution des dettes de 

location, dans les flux opérationnels. Les données 

ainsi présentées correspondent au suivi de la 

performance réalisé par la Direction du Groupe.  

Le rapprochement des données ci -dessus avec 

les comptes consolidés est effectué en note 3 de 

lõannexe aux comptes semestriels consolidés  

condensés .
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1.1.2.1  FLUX GÉNÉRÉS PAR LES 

OPÉRATIONS ET D'INVESTISSEMENTS 

Au 30 juin 202 1, les flux générés par les opérations  

avant variation du besoin en fonds de roulement  

(marge brute dõautofinancement) ressortent ¨  

+38 Mû, contre -138 Mû au 30 juin 2020. Cette 

®volution r®sulte essentiellement de lõimpact de la 

reprise progressive de lõactivit® chez Lagard¯re 

Travel Retail, (+93 Mû) et de la bonne 

performance de lõactivit® chez Lagard¯re 

Publishing (+80 Mû).   

La variation du besoin en fonds de roulement  

sõ®tablit ¨ +88 Mû, contre - 269 Mû au 30 juin 2020. 

Cette amélioration provient principalement de 

Lagardère Travel Retail ( + 323 Mû), qui bénéficie 

dõun effet de base favorable avec  lõarrêt de 

lõactivit® qui avait pes® n®gativement sur les 

dettes fournis seurs et les stocks, et de  la 

reconstitution du BFR sur le premier semestre 2021 

avec la reprise  progressive  de lõactivit® et des 

plans dõactions de maîtrise de BFR mis en place . 

Chez Lagardère Publishing,  lõam®lioration  

(+76 Mû) provient de  dettes fournisseurs très 

®lev®es du fait de la croissance de lõactivit® alors 

que les créances clients ont été maitrisées . 

Les impôts payés  sont en légère baisse  à -11 Mû 

contre -15 Mû en 2020. 

Les flux générés par les opérations  s'élèvent donc 

à +115 Mû au 30 juin 2021, contre -422 Mû au  

30 juin 2020. 

Les investissements corporels et incorporels  

sõ®l¯vent ¨ -50 Mû, en forte ®conomie de +40 Mû 

par rapport au 30 juin 2020, notamment chez 

Lagard¯re Travel Retail (+43 Mû) avec le ma intien 

dõun contrôle strict et des décalages de projet 

compte tenu de lõenvironnement incertain.  

Les investissements financiers  s'élèvent à -39 Mû 

au 30 juin 2021. Ils correspondent principalement 

¨ lõacquisition de Hiboutatillus en France chez 

Lagardère Publishing, et à un dépôt de garantie  

au sein des Autres activités. Au 30 juin 2020, ces 

investissements financiers sõ®tablissaient ¨ -14 Mû, 

et concernaient Lagardère Publishing pour -17 Mû 

avec lõacquisition du Livre Scolaire. 

Les cessions d'actifs corporels et incorporels  

sõ®l¯vent ¨ +12 Mû et incluent notamment la 

cession de la Matra MS670. Au 30 juin 2020, ces 

cessions sõ®levaient ¨ +1 Mû.   

Les cessions d'actifs financiers  sõ®tablissent ¨  

+63 Mû et incluent lõencaissement du  solde d u 

remboursement du pr°t vendeur li® ¨ lõAsian 

Football Confederation  à la suite de la cession de 

Lagardère Sports et la cession de Jõai Lu chez 

Lagardère Publishing. Sur le 1er semestre 202 0, elles 

s'élevaient à + 27 Mû, correspondant 

principalement  à la cession de Lagardère Sport s.  

Les intérêts encaissés  représentent + 6 Mû, en 

hausse de +3 Mû par rapport au 1 er semestre 20 20. 

Au total, la somme des flux générés par les 

opérations et d'investissements  représente au  

30 juin 2021 un encaissement net de 107 Mû, 

contre un d®caissement net de 495 Mû, au 30 juin 

2020. 

 

1.1.2.2  FLUX DE FINANCEMENT 

Au 30 juin 20 21, les flux de financement hors 

dettes de location se soldent par un 

en caissement net de + 132 Mû et comprennent :  

Ʒ des dividendes versés aux minoritaires de   

-13 Mû, dont -7 Mû chez Lagardère Travel 

Retail en Amérique du Nord et -6 Mû chez 

Lagardère Publishing  ;  

Ʒ une augmentation nette des dettes 

financi¯res de +178 Mû correspondant  

essentiellement au  tirage du PGE pour  

+465 Mû et à lõ®mission nette de billets de 

tr®sorerie (NEU CP) pour +180 Mû, 

partiellement compensés par les 

remboursements de la ligne de crédit 

syndiqué pour -300 Mû, des  emprunts aupr¯s 

des établissements de crédit pour -150 Mû  et 

des titres négociables à moyen terme (NEU 

MTN) pour - 30 Mû ; 

Ʒ des intérêts payés pour -33 Mû, incluant le 

paiement des coupons pour -19 Mû de 

lõemprunt obligataire ®mis en avril 2016 pour 

500 Mû et de lõemprunt obligataire de  

300 Mû ®mis en juin 2017. 
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1.1.3 ENDETTEMENT FINANCIER NET 

Lõendettement financier net est un indicateur alternatif de performance calcul® ¨ partir dõ®l®ments issus 

des comptes consolidés et dont la réconciliation est présentée ci -dessous : 

όaϵύ 30.06.2021 31.12.2020 

Placements financiers et trésorerie 868 687 

Instruments de couverture affectés à la dette - Actif 7 16 

Dettes financières non courantes (2 069) (1 643) 

Dettes financières courantes (522) (793) 

Endettement financier net (1 716) (1 733) 
 

 

Les variations des premiers semestres 2021 et 2020 sõanalysent comme suit : 

όaϵύ 1er semestre 2021 1er semestre 2020 

Endettement financier net au 1er janvier (1 733) (1 461) 

Somme des flux générés par les opérations et d'investissements 107 (495) 

Intérêts payés (33) (34) 

Cession (acquisitions) de titres d'autocontrôle - (2) 

Cession (acquisitions) d'intérêts minoritaires (1) - 

Dividendes (13) (4) 

Dettes sur engagements de rachats d'intérêts minoritaires (3) (15) 

Mouvements de périmètre - (4) 

Juste valeur des instruments de couverture affectés à la dette (9) (21) 

Impact du classement en actifs destinés à être cédés - (14) 

Incidence des effets de change et divers (31) 2 

Endettement financier net au 30 juin (1 716) (2 048) 
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1.2 ÉVÉNEMENTS IMPORTANTS SURVENUS DURANT LE PREMIER SEMESTRE 

2021 

Le lien, lorsquõil existe ou lorsquõil est significatif, 

entre ces événements et leur incidence sur les 

comptes consolidés condensés est présenté 

soit dans le paragraphe 1.1, soit en note 2 de 

lõannexe aux comptes consolid®s condens®s 

au 30 juin 2021.  

 

1.2.1 MISE EN PLACE DõUN PRĆT GARANTI PAR Lõ£TAT DE 465 Mû ET SIGNATURE DõUN 

AMENDEMENT ET ALLONGEMENT DE MATURITÉ DE LA FACILITÉ DE CRÉDIT 

RENOUVELABLE À MARS 2023 

Dans un contexte incertain de prolongement de 

la crise sanitaire, le groupe Lagardère a consolidé 

sa structure financière via un prêt garanti par 

l'État, un amendement et une extension de sa 

ligne de crédit renouvelable. Tous ces contrats 

signés le 18 décembre 2020 sont entrés en vigueur 

début janvier 2021.  

Lagardère a mis en place auprès de ses 

principales banques partenaires franç aises et 

europ®ennes un emprunt de 465 Mû garanti ¨ 

hauteur de 80 % par l'État, validé par la 

publication de lõarr°t® du ministre de lõ£conomie, 

des Finances et de la Relance du 31 décembre 

2020 au Journal officiel  du 3 janvier 2021, et tiré 

pour son monta nt intégral le 8 janvier 2021.  

Le prêt garanti par l'État est à échéance initiale 

de douze mois, avec option d'extension jusqu'à 

cinq années additionnelles. Cette option est 

exerçable par la société à sa discrétion, à l'issue 

de la période initiale d'un an . 

Simultanément, Lagardère a conclu un 

amendement et une extension de sa facilité de 

crédit renouvelable auprès de ses banques 

partenaires, consistant en :  

Ʒ un ajustement de la facilité de crédit à  

1,1 milliard d'euros ;  

Ʒ une extension de la facilité de ma i 2022 à 

mars 2023 à hauteur de 1,0 milliard d'euros ;  

Ʒ la redéfinition des covenants financiers 

durant cette période afin de tenir compte 

des effets de la crise sanitaire sur l'ensemble 

des activités du groupe Lagardère (cf. note 

29.1.1 de lõannexe aux comptes consolidés 

au 31  décembre 2020).  

 

1.2.2 NOMINATION DE PIERRE LEROY ET FABRICE BAKHOUCHE EN QUALITÉ 

RESPECTIVEMENT DE PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL ET DIRECTEUR GÉNÉRAL 

DÉLÉGUÉ DE HACHETTE LIVRE

Sur proposition de Arnaud Lagardère, le conseil 

dõadministration de Hachette Livre, soci®t® 

holding de la branche Lagardère Publishing, a 

nommé le 29 mars 2021 Pierre Leroy, co -Gérant 

de Lagardère SCA, en qualité de Président -

Directeur Général, en remplace ment de Arnaud 

Nourry qui a quitt® le Groupe dans le cadre dõune 

séparation amiable.  

Sur proposition de Pierre Leroy, le conseil 

dõadministration dõHachette Livre a ®galement 

nommé le 29 mars 2021 Fabrice Bakhouche en 

qualité de Directeur Général Délégué.  

 

1.2.3 TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ EN SOCIÉTÉ ANONYME

Le 30 juin 2021, les assemblées générales des 

associés commandités et des actionnaires 

commanditaires de Lagardère SCA (la 

« Société  ») ont approuvé la transformation de la 

Société en société anonyme à conseil 

dõadministration ainsi que lõattribution aux 
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commandités, en compensation de la perte de 

leurs droits p®cuniaires et non p®cuniaires, dõun 

total de 10 millions dõactions nouvelles. 

Les actionnaires, qui représentaient un quorum de 

près de 87%, ont adopté l õensemble des 44 

résolutions qui leur étaient soumises avec un taux 

moyen dõapprobation de 99,56%.  

La Société a adopté ainsi à compter du 30 juin 

2021 la forme de société anonyme à conseil 

dõadministration et sa d®nomination sociale a ®t® 

modifiée en cons équence en « Lagardère SA ».  

ë lõissue de lõAssembl®e G®n®rale, le Conseil 

dõAdministration nouvellement ®lu, compos® de 

Virginie Banet  (membre indépendant), Valérie 

Bernis (membre indépendant), Laura 

Carrere  (membre indépendant), Fatima Fikree, 

Noëlle Gen aivre et Pascal Jouen (administrateur s 

représentant les salariés), Arnaud Lagardère, 

Véronique Morali  (membre indépendant), Joseph 

Oughourlian, Arnaud de Puyfontaine, Nicolas 

Sarkozy (membre indépendant) et Pierre Leroy 

(censeur), sõest r®uni afin de mettre en place la 

nouvelle gouvernance de la Société.  

Le Conseil a décidé que la direction générale de 

la Société serait assumée par le Président du 

Conseil dõAdministration, et a nomm® M. Arnaud 

Lagardère en qualité de Président -Directeur 

Général pour la dur ée de six ans de son mandat 

dõadministrateur. Le Conseil a ®galement nomm® 

M. Pierre Leroy en qualité de Directeur Général 

Délégué pour la même durée.  

Le Conseil dõAdministration a par ailleurs adopt® 

son règlement intérieur et a désigné les membres 

respec tifs du Comit® dõAudit et du Comit® des 

Nominations, des Rémunérations et de la RSE.  

Le Comit® dõAudit est ainsi compos® de : 

Ʒ Véronique Morali, membre indépendant, 

désignée également Présidente du Comité 

dõAudit ; 

Ʒ Virginie Banet, membre indépendant  ; 

Ʒ Valér ie Bernis, membre indépendant  ; 

Ʒ Fatima Fikree.  

Le Comité des Nominations, des Rémunérations et 

de la RSE est ainsi composé de :  

Ʒ Virginie Banet, membre indépendant, 

désignée également Présidente du Comité 

des Nominations, des Rémunérations et de la 

RSE ; 

Ʒ Laura Carrere, membre indépendant  ; 

Ʒ Véronique Morali, membre indépendant  ; 

Ʒ Nicolas Sarkozy, membre indépendant.  

  

 

1.3 INFORMATIONS SUR LES PARTIES LIÉES 

Les informations sur les parties liées sont décrites 

dans la note 20 de lõannexe aux comptes 

consolidés au 30 juin 2021.  

Lagardère SCA a par ailleurs conclu, le 27 avril 

2021, un protocole transactionnel avec les 

sociétés Amber Capital UK LLP et Amber Capital 

Italia SGR SpA agissant pour le compte de 

diverses entités dont elles assurent la gestion, 

ayant pour objet de mettre  définitivement fin à 

toutes les procédures qui les opposent et de 

souscrire à des obligations réciproques de non -

dénigrement et de dialogue (ci -après le 

« Protocole Transactionnel  »). 

Le Protocole Transactionnel a été conclu pour 

une durée de vingt années . Sa conclusion 

nõentra´ne aucun engagement financier pour 

Lagardère SCA.  

Le Conseil de Surveillance de Lagardère SCA a 

retenu que la conclusion de ce Protocole 

Transactionnel sõinscrivait dans une perspective 

de relations actionnariales pacifiées et apais ées 

entre la Société et ses actionnaires, conforme à 

son intérêt social et a en conséquence autorisé le 

27 avril 2021 la conclusion de ce Protocole 

Transactionnel, qui a ensuite été approuvée par 

lõAssembl®e G®n®rale des actionnaires le 30 juin 

2021. 
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1.4 ÉVÉNEMENTS POSTÉRIEURS À LA CLÔTURE 

1.4.1 CESSION DE LA PARTICIPATION DE 24,9 % DANS SPORTFIVE

Le groupe Lagardère a cédé, pour une valeur 

légèrement supérieure à sa valeur nette 

comptable, au fonds dõinvestissement H.I.G. 

Capital le 2 6 juillet 2021, la participation non 

strat®gique de 24,9% quõil avait conserv®e au 

capital du groupe Sportfive (anciennement 

dénommée Lagardère Sports) suite à sa cession à 

ce fonds dõinvestissement le 22 avril 2020. Cette 

opération a été assortie du rembou rsement au 

1er semestre 2021 du solde int®gral de 45 Mû au 

groupe Lagardère du prêt vendeur dont le 

montant total sõ®levait ¨ 64 Mû, qui avait ®t® 

consenti au fonds dõinvestissement H.I.G. Capital 

et remboursé au fur et à mesure des 

encaissements générés p ar lõex®cution et la fin du 

contrat avec lõAsian Football Confederation 

intervenue le 31 décembre 2020. Le Groupe 

conserve le pr°t vendeur de 35 Mû qui sera 

remboursé au plus tard le 31 décembre 2025, et la 

gestion du litige en procédure arbitrale avec la 

Confédération Africaine de Football et ses 

implications financières.  

  

 

1.5 PRINCIPAUX RISQUES ET PRINCIPALES INCERTITUDES POUR LES SIX MOIS 

RESTANTS DE LõEXERCICE 

Ces éléments sont globalement décrits dans le 

chapitre 3 intitulé « Facteurs de risques et dispositif 

de contr¹le è du Document dõenregistrement 

universel et restent applicables sur lõexercice en 

cours, quõil sõagisse de leur nature ou de leur 

niveau de criticité.  

Pour ce qui concerne les litiges ayant connu des 

évolutions notables depuis les faits relatés dans le 

Document dõenregistrement universel, il convient 

de se référer, en particulier, à la note 19 de 

lõannexe des comptes semestriels consolid®s 

condensés au 30 juin 2021.  

  

 

1.6 PERSPECTIVES ET LIQUIDITÉ 

Perspectives

Les effets de la crise sanitaire sont très différents 

pour Lagardère Publishing et Lagardère Travel 

Retail. Pour lõann®e 2021, lõenvironnement 

demeure incertain dans un contexte de 

nouveaux variants de Covid -19. Lagardère 

poursuit ses efforts de maîtrise d es coûts et de 

contr¹le de sa tr®sorerie sur lõint®gralit® du 

Groupe.  

Ʒ Lagardère Publishing  

Dans un contexte de crise sanitaire, lõattrait 

renforcé pour la lecture a un effet bénéfique sur 

les ventes. Le Groupe estime que cette 

dynamique se normalise en lien avec une 

meilleure fréquentation des lieux de socialisation 

en 2021. Par ailleurs, lõabsence de réforme 

scolaire en 2021 viendra contrebalancer les effets 

positifs de la publication dõun album dõAstérix au 

quatrième trimestre 2021.  

La profitabilité de la branche est portée par le mix 

favorable dans le contexte actuel : ainsi, 

Lagardère Publis hing attend une marge 

opérationnelle 1 légèrement supérieure à 10% pour 

lõann®e 2021.  

Ʒ Lagardère Travel Retail  

Lõactivit® de Lagard¯re Travel Retail est fortement 

corrélée à la tendance du trafic passagers aérien 

dans les différentes géographies : la diver sité des 

localisations et segments de la branche permet 

de capter la reprise progressive des vols 

 

1 R®sop de la branche divis® par le chiffre dõaffaires de 

la branche.  
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notamment aux États -Unis, dans un contexte qui 

demeure néanmoins incertain.  

En 2021, la branche poursuit les initiatives de 

protection du résultat initiées e n 2020, permettant 

à Lagardère Travel Retail de minimiser le flow 

through en 2021 à un niveau compris entre 15% et 

20%2.  

Par ailleurs, Lagardère Travel Retail poursuit 

activement ses efforts de maîtrise de la trésorerie, 

en particulier sur le BFR et les Capex en 2021.  

Liquidité  

Au 30 juin 2021, le Groupe b®n®ficie dõune 

liquidit® de 1 970 Mû, compos®e dõune tr®sorerie 

de 868 Mû et de la ligne de cr®dit renouvelable 

non tir®e de 1 102 Mû consentie par un pool de 

banques relationnelles du Groupe.  

Début jan vier 2021, le groupe Lagardère a mis en 

place :  

Ʒ un pr°t de 465 Mû garanti par l'£tat ¨ 

hauteur de 80% (« PGE ») à échéance initiale 

de 12 mois qui peut °tre ®tendue jusquõ¨  

5 ans additionnels (option exerçable par la 

soci®t® ¨ sa discr®tion ¨ lõissue de la période 

dõun an) ; 

 
2 Impact négatif sur le Résop  de la baisse du chiffre 

dõaffaires 2021 par rapport ¨ 2019. 

Ʒ un amendement et une extension de sa 

ligne de crédit renouvelable auprès de ses 

banques partenaires consistant en un 

ajustement de la facilité de crédit à 1  102 Mû 

et en une extension de la facilité de mai 2022 

à mars 2023 à hauteur d e 1 002 Mû.  

Le Groupe estime que la liquidité est suffisante 

pour couvrir ses besoins de financement des 

douze prochains mois, aussi bien opérationnels 

que ceux liés au remboursement des échéances 

dues ¨ hauteur de 522 Mû (dont 372 Mû de billets 

de trésor erie au 30 juin 2021), dans le contexte 

dõun sc®nario prudent, qui intègre des prévisions 

de trafic passagers IATA (en date du 26 mai  2021) 

à 52% du trafic 2019 en 2021 et à 88% du trafic 

2019 en 2022 pour Lagardère Travel Retail.  
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Compte de résultat consolidé  

όaϵύ  30.06.2021 30.06.2020 (*) 31.12.2020 

Chiffre d'affaires (Notes 3 et 4) 2 076 2 088 4 439 

Produits annexes  29 27 41 

Produits des activités ordinaires  2 105 2 115 4 480 

Achats et variation de stocks  (672) (694) (1 438) 

Charges externes  (703) (710) (1 473) 

Charges de personnel  (538) (617) (1 186) 

Amortissements des immobilisations autres que les 
actifs incorporels liés aux acquisitions  (84) (92) (187) 

Amortissements des droits d'utilisation (Note 13) (190) (261) (473) 

Amortissements des actifs incorporels et frais liés aux 
acquisitions  (49) (55) (109) 

Charges de restructuration (Note 5) (26) (12) (55) 

Plus et moins-values de cessions d'actifs (Note 6) 20 (8) (7) 

Gains et pertes sur contrats de location (**)  (Note 13) 48 80 171 

Pertes de valeur sur écarts d'acquisition, 
immobilisations corporelles et incorporelles (Note 7) (6) (63) (151) 

Autres charges (Note 8) (38) (74) (126) 

Autres produits (Note 9) 38 17 63 

Contribution des sociétés mises en équivalence (Note 14) (22) (23) (58) 

Résultat avant charges financières et impôts (Note 3) (117) (397) (549) 

Produits financiers (Note 10) 9 7 8 

Charges financières (Note 10) (34) (48) (84) 

Charges d'intérêts sur dettes de location (Note 13) (32) (39) (74) 

Résultat avant impôts  (174) (477) (699) 

Charge d'impôts (Note 11) (3) 48 31 

Résultat net des activités poursuivies  (177) (429) (668) 

Résultat net des activités abandonnées (***)   5 (8) (20) 

Résultat net consolidé  (172) (437) (688) 

Dont part attribuable aux :     

Propriétaires de la société mère du Groupe  (171) (422) (660) 

Intérêts minoritaires  (1) (15) (28) 

Résultat net par action - Part attribuable aux 
propriétaires de la société mère du Groupe     

wŞǎǳƭǘŀǘ ƴŜǘ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ōŀǎŜ όŜƴ ϵύ (Note 12) (1,27) (3,27) (0,12) 

wŞǎǳƭǘŀǘ ƴŜǘ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴ ŘƛƭǳŞ όŜƴ ϵύ (Note 12) (1,27) (3,27) (0,12) 

Résultat net des activités poursuivies par action - Part 
attribuable aux propriétaires de la société mère du 
Groupe     

wŞǎǳƭǘŀǘ ƴŜǘ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ōŀǎŜ όŜƴ ϵύ (Note 12) (1,31) (3,20) 1,47 

wŞǎǳƭǘŀǘ ƴŜǘ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴ ŘƛƭǳŞ όŜƴ ϵύ (Note 12) (1,31) (3,20) 1,46 

(*)  Données au 30 juin 2020 retraitées du fait de lõapplication r®trospective du 1er amendement IFRS 16 ð Covid -19 (cf. note 1).  

(**)  Incluent les gains et pertes sur modifications de contrats, les loyers variables négatifs et les réductions de dettes de loca tion 

entrant dans le champs dõapplication du 1er amendement IFRS 16 ð Covid -19 (cf. note 13).  

(***) Voir la note 2.2 pour plus dõinformations sur lõimpact dõç IFRS 5 ñ Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités 

abandonnées ».  
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État global des gains et pertes consolidés  

όaϵύ 30.06.2021 30.06.2020 (*) 31.12.2020 

Résultat net consolidé   (1) (172) (437) (688) 

Écarts actuariels sur provisions pour retraites et obligations assimilées 
(**)  2 4 (7) 

Variation de juste valeur des titres non consolidés (1) - - 

Gains et pertes enregistrés en capitaux propres, nets d'impôt,  
qui ne seront pas reclassés en résultat net     (2) 1 4 (7) 

Variation des écarts de conversion  57 (32) (124) 

Variation de juste valeur des instruments financiers dérivés (**)  (9) (17) 8 

Quote-part des gains et pertes des sociétés comptabilisées selon la 
méthode de la mise en équivalence (**)  - - - 

Gains et pertes enregistrés en capitaux propres, nets d'impôt, qui 
pourront être reclassés en résultat net     (3) 48 (49) (116) 

Gains et pertes enregistrés en capitaux propres, nets d'impôt     (2)+(3) 49 (45) (123) 

Total des gains et pertes consolidés     (1)+(2)+(3) (123) (482) (811) 

Dont part attribuable aux :    

Propriétaires de la société mère du Groupe (124) (468) (778) 

Intérêts minoritaires 1 (14) (33) 

(*) Données au 30 juin 2020 retraitées du fait de lõapplication r®trospective du 1er amendement IFRS 16 ð Covid -19 (cf. note 1).   

(**) Nets dõimp¹ts. 
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État des flux de trésorerie consolidé  

όaϵύ  30.06.2021 30.06.2020 (*) 31.12.2020 

Résultat net des activités poursuivies  (177) (429) (668) 

Impôts sur le résultat (Note 11) 3 (48) (31) 

Charges financières nettes (Note 10) 57 80 150 

Résultat avant charges financières et impôts  (117) (397) (549) 

Dotations aux amortissements  321 405 763 

Pertes de valeur, dotations aux provisions et autres éléments 
non monétaires  (5) 68 148 

(Gain) perte sur cessions d'actifs et sur contrats de location  (68) (73) (164) 

Dividendes reçus des sociétés mises en équivalence  - 1 1 

Résultat des sociétés mises en équivalence (Note 14) 22 23 58 

Variation du besoin en fonds de roulement (Note 15) 78 (284) (21) 

Flux générés par l'activité  231 (257) 236 

Impôts payés   (11) (15) (38) 

Flux opérationnels (A) 220 (272) 198 

Investissements     

- Incorporels et corporels (Note 3) (50) (90) (170) 

- Titres de participation (Note 3) (23) (24) (40) 

- Trésorerie sur entrée de périmètre (Note 3) - 10 13 

- Autres actifs non courants (Note 3) (16) - (9) 

Total investissements (B) (89) (104) (206) 

Cessions ou diminutions de l'actif immobilisé     

Prix de vente des immobilisations cédées     

- Incorporelles et corporelles (Note 3) 12 1 1 

- Titres de participation (Note 3) 63 22 104 

- Trésorerie sur sortie de périmètre (Note 3) (3) - (18) 

Diminution des autres actifs non courants (Note 3) 3 5 10 

Total cessions (C) 75 28 97 

Intérêts encaissés (D) 6 3 5 

Flux d'investissements (F)=(B)+(C)+(D) (8) (73) (104) 

Somme des flux opérationnels et d'investissements (G)=(A) + (F)   212 (345) 94 

Opérations sur les capitaux propres     

- Part des tiers dans les augmentations de capital des filiales  1 - 1 

- (Acquisitions) cessions d'actions d'autocontrôle  - (2) 5 

- (Acquisitions) cessions d'intérêts minoritaires  (1) - (12) 

- Dividendes versés aux actionnaires de la société mère (**)   - - - 

- Dividendes versés aux intérêts minoritaires  (13) (4) (13) 

Total des opérations sur les capitaux propres (H) (13) (6) (19) 

Mouvements financiers     

- Augmentation des dettes financières (Note 16.1) 667 811 334 

- Diminution des dettes financières  (489) (145) (323) 

Total des mouvements des dettes financières (I) 178 666 11 

Intérêts payés (J) (33) (34) (64) 

Diminution des dettes de location (Note 13) - (J) (94) (113) (236) 

Intérêts sur dettes de location (Note 13) - (J) (11) (37) (49) 

Flux de financement (K)=(H)+(I)+(J) 27 476 (357) 

Autres mouvements     

- Différences de conversion sur la trésorerie  (8) 4 11 

- Autres éléments  (25) (22) (11) 

Total des autres mouvements (L) (33) (18) - 

Flux nets liés aux activités abandonnées (***)  (Note 2) - (M) - - - 

Variation de trésorerie (N)=(G)+(K)+(L)+(M) 206 113 (263) 

Trésorerie et équivalents de trésorerie début de période  605 868 868 

Trésorerie et équivalents de trésorerie fin de période (Note 15) 811 981 605 
(*)  Données au 30 juin 2020 retrait®es du fait de lõapplication r®trospective du 1er amendement IFRS 16 ð Covid -19 (cf. note 1).   

(**) Y compris quote -part du résultat versé aux associés commandités.  

(***) Voir la note 2.2 pour plus dõinformations sur lõimpact des activit®s abandonn®es au titre dõIFRS 5. 
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Bilan consolidé  

 !/¢LC όaϵύ  30.06.2021 31.12.2020 

Immobilisations incorporelles  940 975 

Écarts d'acquisition  1 486 1 461 

Droits d'utilisation (Note 13) 1 669 1 939 

Immobilisations corporelles  676 709 

Titres mis en équivalence (Note 14) 34 52 

Autres actifs non courants  212 212 

Impôts différés - Actif  243 239 

Actifs non courants  5 260 5 587 

Stocks et en-cours (Note 15) 544 498 

Créances clients et comptes rattachés (Note 15) 965 1 050 

Autres actifs courants  719 675 

Placements financiers  - - 

Trésorerie et équivalents de trésorerie (Note 15) 868 687 

Actifs courants  3 096 2 910 

Actifs destinés à être cédés  - - 

Total Actif  8 356 8 497 
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Bilan consolidé  

t!{{LC όaϵύ  30.06.2021 31.12.2020 

Capital social  861 800 

Primes d'émission  - 4 

Réserves et résultats non distribués  94 815 

Résultat de l'exercice (part du Groupe)  (171) (660) 

Autres éléments du résultat global   (184) (234) 

Capitaux propres attribuables aux propriétaires de la société mère du 
Groupe  600 725 

Intérêts minoritaires (Note 17) 86 102 

Capitaux propres  686 827 

Provisions pour retraites et obligations assimilées  98 108 

Provisions pour risques et charges non courantes  202 174 

Dettes financières non courantes (Note 16) 2 069 1 643 

Dettes de location non courantes (Note 13) 1 678 1 833 

Autres passifs non courants  41 45 

Impôts différés - Passif  244 253 

Passifs non courants  4 332 4 056 

Provisions pour risques et charges courantes  147 168 

Dettes financières courantes (Note 16) 522 793 

Dettes de location courantes (Note 13) 369 413 

Fournisseurs et comptes rattachés (Note 15) 1 110 1 042 

Autres passifs courants  1 190 1 198 

Passifs courants  3 338 3 614 

Passifs liés à des actifs destinés à être cédés  - - 

Total Passif  8 356 8 497 
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État des variations des capitaux propres consolidés  

όaϵύ 

Capital 
social 

Primes 
d'émission 

Autres 
réserves 

Actions 
propres 

Écarts de 
conversion 

Écarts 
d'évaluation 

Capitaux propres 
attribuables aux 

propriétaires de la 
société mère du 

Groupe 

Intérêts 
minoritaires 

Capitaux 
propres 

Solde au 31 décembre 2019 800 9 836 (97) 11 (37) 1 522 150 1 672 

Résultat net de la période (*) - - (422) - - - (422) (15) (437) 

Gains et pertes enregistrés en 
capitaux propres (a)/(*) - - 4 - (33) (17) (46) 1 (45) 
Total des gains et pertes 
consolidés de la période (*) - - (418) - (33) (17) (468) (14) (482) 

Distribution de dividendes  - - - - - - - (4) (4) 

Variation de capital de la société 
mère (b) - (6) (7) 13 - - - - - 

Augmentation de capital 
attribuable aux intérêts 
minoritaires - - - - - - - - - 

Variation des actions propres - - - (2) - - (2) - (2) 

Rémunérations sur base d'actions - - 4 - - - 4 - 4 

Incidence des transactions avec 
les intérêts minoritaires - - (13) - - - (13) 13 - 

Variation de périmètre et autres - - (22) - 2 5 (15) (14) (29) 

Solde au 30 juin 2020 (*) 800 3 380 (86) (20) (49) 1 028 131 1 159 

Solde au 31 décembre 2020 800 4 135 (79) (112) (23) 725 102 827 

Résultat net de la période - - (171) - - - (171) (1) (172) 

Gains et pertes enregistrés en 
capitaux propres (a) - - 2 - 55 (10) 47 2 49 

Total des gains et pertes 
consolidés de la période - - (169) - 55 (10) (124) 1 (123) 

Distribution de dividendes  - - - - - - - (13) (13) 

Variation de capital de la société 
mère (b)/© 61 (4) 142 9 - - 208 - 208 

Augmentation de capital 
attribuable aux intérêts 
minoritaires - - - - - - - 1 1 

Variation des actions propres - - - - - - - - - 

Rémunérations sur base d'actions - - 3 - - - 3 - 3 

Incidence des transactions avec 
les intérêts minoritaires - - 1 - - - 1 (1) - 
Variation de périmètre et autres 
(c) - - (215) - - 2 (213) (4) (217) 

Solde au 30 juin 2021 861 - (103) (70) (57) (31) 600 86 686 
(*)    Données au 30 juin 2020 retrait®es du fait de lõapplication r®trospective du 1 er amendement IFRS 16 ð Covid -19 (cf. note 1).   

(a)  Détail en note 17 de lõannexe aux comptes consolid®s. 

(b)  Augmentation de capital par incorporation de réserves et réduction de capital par annulation dõactions propres.  
(c)  Augmentation de capital par incorporation de réserves du 30 juin 2021 (cf. note 1.1 Transformation de Lagardère en Société 

Anonyme (décommanditation)).  
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 ANNEXE AUX COMPTES SEMESTRIELS CONSOLIDÉS CONDENSÉS  

AU 30 JUIN 2021 

(Tous les chiffres sont exprim®s en millions dõeuros) 

SS 

NOTE 1 PRINCIPES COMPTABLES ET EVENEMENTS SIGNIFICATIFS

Les comptes semestriels  consolidés condensés  au 

30 juin 2021 sont préparés conformément à la 

norme IAS 34 « Information financière 

intermédiaire ». Ils ne comportent pas en notes 

annexes lõensemble des informations requises 

pour la présentation des comptes annuels. Ces 

états financiers condensés doivent donc être lus 

en lien avec les états financiers consolidés 

annuels publi®s de lõexercice 2020. 

Les nouvelles normes et/ou amendements  aux 

normes IFRS adopt®s par lõUnion europ®enne, qui 

sont dõapplication obligatoire au 1er janvier 2021  

sont les suivants  : 

Ʒ Amendements aux normes IFRS 9, IAS 39,  

IFRS 7 et IFRS 16 ð Phase 2 de la réforme des 

taux dõint®r°ts de r®f®rence. 

Les textes ci -dessus ainsi que les autres textes 

dõapplication obligatoire dans lõUnion 

européenne au 1 er janvier 20 21 sont sans impact 

sur les comptes du Groupe.  

Par ailleurs, le Groupe nõa pas opté pour une 

application anticipée des textes suivants, adoptés 

par lõUnion europ®enne mais dont lõentr®e en 

vigueur est post®rieure ¨ lõexercice 2021 : 

Ʒ Améliorations annuelles des IFRS ð cycle 

2018-2020. 

Les nouvelles normes et amendements  publiés 

par lõIASB au 30 juin 2021, non encore adoptés par 

lõUnion europ®enne et qui seront dõapplication 

postérieure à 2021 , sont :  

Ʒ Amendements dõIAS 1 : Classification des 

passifs en courant et non courant ; 

Ʒ Amendements dõIAS 1 et du guide 

dõapplication pratique de la mat®rialit® : 

Informations à fournir sur les méthodes 

comptables ; 

Ʒ Amendements dõIAS 8 : D®finition dõune 

estimation comptable ; 

Ʒ Amendements dõIAS 12 : Impôts différés 

relatifs à des actifs et passifs résultant d'un e 

même transaction  ; 

Ʒ Amendement dõIFRS 16 publié en mars 2021 

qui prolonge les dispositions du  

1er amendement publié en mai 2020 aux 

allégements de loyers allant au -delà du 30 

juin 2021, jusquõau 30 juin 2022  

(« 2e amendement dõIFRS 16 »). Son adoption 

est prévue p our le second semestre  2021 

avec la possibilit® de lõappliquer avec effet 

rétroactif au 1 er janvier 202 1. 

Les états financiers condensés présentés ont été 

arrêtés le 26 juillet 2021 par l e Conseil 

dõAdministration de la société Lagardère SA.  

 

1.1 TRANSFORMATION DE LAGARDÈRE 

EN SOCIÉTÉ ANONYME 

(DÉCOMMANDITATION) 

Le 30 juin 2021, ayant constaté la levée des 

conditions préalables de réalisation, dont la 

confirmation reçue le 15 juin 2021 de la décision 

de non -lieu à offre publique de re trait rendue par 

lõAMF et lõapprobation du projet de 

transformation par les obligataires le 17 mai 2021, 

lõAssembl®e G®n®rale des actionnaires a 

approuvé la transformation de Lagardère SCA en 

société anonyme.  

Cette transformation sõinscrit dans la perspective  :  

Ʒ dõun dialogue actionnarial apais®, Amber 

Capital et Lagardère ayant mis fin aux 

procédures qui les opposaient  : Lagardère 

SCA a conclu le 27 avril 2021, après 

autorisation du Conseil de Surveillance 

obtenue le même jour, un protocole 

transactionnel avec les sociétés Amber 

Capital UK LLP et Amber Capital Italia SGR 

SpA agissant pour le compte de diverses 

entités dont elles assurent la gestion, ayant 
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pour objet de mettre définitivement fin à 

toutes les procédures qui les opposent et de 

souscrire à des obligations réciproques de 

non -dénigrement et de dialogue. Ce 

protocole transactionnel a été conclu pour 

une dur®e de vingt ans et nõentra´ne aucun 

engagement financier pour la Société. 

LõAssembl®e G®n®rale des actionnaires du 

30 juin 2021 a approuvé la co nclusion de ce 

protocole transactionnel.  

Ʒ dõune ®volution de la gouvernance avec 

une représentation des principaux 

actionnaires au sein du Conseil 

dõAdministration. 

Ʒ dõune continuit® manag®riale autour 

dõArnaud Lagard¯re, nomm® Pr®sident-

Directeur Général et  Pierre Leroy, Directeur 

Général Délégué, et représentation des 

principaux actionnaires  (Vivendi,  Qatar 

Holding LLC, Amber Capital, Participation 

Lagardère et Financière Agache).  

Ʒ de la r®affirmation de lõint®grit® du Groupe 

recentré sur ses deux piliers L agardère 

Publishing et Lagardère Travel Retail et ses 

Autres activités.  

En compensation de la perte de leurs droits 

financiers  et non -financiers , les associés 

commandités, Monsieur Arnaud Lagardère et la 

société Arjil commanditée -Arco ont reçu dix 

millions dõactions nouvelles correspondant ¨ 

environ 7, 09% du capital social de la Société post -

émission. Cette opération est neutre sur les 

capitaux propres. Lõaugmentation de capital de 

61 Mû a ®t® pr®lev®e sur les r®serves facultatives. 

Elle fait apparaître da ns les capitaux propres 

consolidés du Groupe une valorisation au cours 

de bourse du 30 juin 2021 des actions émises pour 

un montant de 208 Mû neutralis® dans les r®serves 

consolidées.  

Les frais dõexperts, de conseils financiers et 

juridiques, supportés pa r Lagardère dans le cadre 

de cette transformation dõun montant de 15 Mû 

ont été comptabilisés en totalité dans les comptes 

au 30 juin 2021 en charges de restructuration (cf. 

note 5).  

Enfin, les services de management, qui font lõobjet 

de la convention dõassistance actuellement en 

vigueur entre Lagardère Management et le 

Groupe, seront réinternalisés selon des modalités 

¨ d®finir par le Conseil dõAdministration de la 

Société au cours du second semestre 2021.  

 

1.2 CONSÉQUENCES DE LA PANDÉMIE 

DE COVID-19 

La crise  sanitaire sõest poursuivie au 1er semestre 

2021, avec une levée progressive des restrictions 

dans certains pays.  

Les dispositifs dõadaptation des coûts de 

personnel, des coûts de marketing, des frais 

généraux, ainsi que la négociation des loyers des 

contr ats de concession, mis en place en 2020 , ont 

été prolongés.   

Au 30 juin 2021, une incertitude persiste sur 

lõ®volution de lõ®pid®mie et des mesures 

gouvernementales prises en conséquence . Le 

Groupe a pris des hypothèses permettant 

dõappr®cier les impacts de la pand®mie sur les 

comptes, en se fondant sur son expérience 

passée ainsi que divers autres facteurs jugés 

raisonnables.  

Tests de dépréciation des écarts 

dõacquisition et immobilisations 

incorporelles à durée de vie 

indéterminée  

Le prolongement de la crise sanitaire sur le  

1er semestre 2021 ne constitue pas un indice de 

perte de valeur pour les actifs du Groupe, pour 

lesquels des scenarios de reprise dõactivit® entre 

2022 et 2025 avaien t été élaborés fin 2020 dans 

lõactivit® Travel Retail. Par conséquent, aucun test 

de perte de valeur nõa ®t® effectu® au 30 juin 

2021. Un suivi des zones de risques a été réalisé au 

30 juin 2021 (cf. note 7).   

Négociations de loyers des contrats de 

concess ion  

Comme en 2020, en fonction de lõ®volution de la 

pandémie et des restrictions gouvernementales 

propres à chaque pays,  Lagardère Travel Retail a 

négocié des remises de loyers auprès  des 

aéroports , hôpitaux  et gares , qui prennent 

plusieurs formes  :  

Ʒ la re mise en cause totale ou partielle du 

loyer fixe ou du minima garanti sur une 

période donnée et/ou son remplacement 

par un loyer variable  ; 
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Ʒ lõannulation du loyer fixe ou du minima 

garanti sur la base des conditions 

contractuelles en vigueur  ; 

Ʒ la renégociati on plus globale du loyer et des 

durées de locations et des surfaces opérées.  

Seules les négociations effectives au 30 juin 2021 

ont été comptabilisées. Lorsque les conditions 

®taient r®unies, lõamendement dõIFRS 16 publi® en 

mai 2020 (1er amendement) a été  appliqué. Il 

permet de comptabiliser les remises de loyers 

accordées dans le cadre du Covid -19 allant 

jusquõau 30 juin 2021 en déduction des dettes de 

location avec pour contrepartie un gain au 

compte de résultat. La période comparative au 

30 juin 2020 a été retraitée pour appliquer cet 

amendement (cf. note 1.3).  

Comme indiqu® pr®c®demment, lõamendement 

dõIFRS 16 publi® en mars 2021 portant sur les 

réductions de loyers obtenues du fait du Covid -19 

allant au -delà du 30 juin 2021  (2e amendement) 

nõa pas ®t® appliqu®, en lõabsence dõadoption 

par lõUnion Europ®enne. Une partie des 

réductions de loyers obtenues ont donc été 

comptabilisées en réduisant la dette de location 

en contrepartie du droit dõutilisation. Elles 

représenteraient un produit d õenviron 50 Mû. 

Au 30 juin 2021 , les dettes de location et les droits 

dõutilisation au titre des contrats de concessions 

ont été réduits respectivement de  

227 Mû et de 184 Mû en conséquence des 

négociations de loyers liées à la crise sanitaire. 

Ce s réductions se décomposent comme suit  : 

Ʒ la réduction des dettes de location en 

contrepartie dõun gain sur contrat de 

location pour 43 Mû ; 

Ʒ la réduction des dettes de location en 

contrepartie des droits dõutilisation pour  

167 Mû au titre des modifications  de contrats  

et de 17 Mû au titre des réestimations de 

contrats . 

Pour rappel, lõeffet de lõapplication dõIFRS 16 sur 

les contrats de concession uniquement est 

neutralisé dans le calcul du Résop qui réintègre la 

charge de loyer fixe de lõexercice et annule 

lõamortissement du droit dõutilisation.  

Les impacts sur les comp tes consolidés des 

renégociations de loyer sont décrits en note 13.  

Indemnités reçues ou à recevoir  

Certaines entités ont bénéficié de mesures  dõaide 

financ®es par lõ£tat ou des autorit®s locales à 

hauteur de 40 Mû ¨ fin juin 2021 contre 31 Mû au 

30 juin 2020. Les mesures spécifiques de chômage 

partiel représentent 31 Mû au 30 juin 2021. 

Impôts différés actif liés aux pertes 

fiscales  

Aucune d®pr®ciation significative nõa ®t® 

enregistrée sur le semestre au titre des pertes 

antérieures à 2021. Par ailleurs, les pertes réalisées 

sur le 1er semestre 2021 nõont pas fait lõobjet dõune 

reconnaissance dõimp¹t diff®r® actif. 

Liquidité  

Au 30 juin 2021, le Groupe b®n®ficie dõune 

liquidité de 1 970 Mû, compos®e dõune tr®sorerie 

de 868 Mû et de la ligne de crédit renouve lable 

non tirée de 1 102  Mû consentie par un pool de 

banques relationnelles du Groupe.  

Début janvier 2021, le groupe Lagardère a mis en 

place :  

Ʒ un pr°t de 465 Mû garanti par l'£tat ¨ 

hauteur de 80% (« PGE ») à échéance initiale 

de 12 mois qui peut °tre ®tendue jusquõ¨  

5 ans additionnels (option exerçable par la 

soci®t® ¨ sa discr®tion ¨ lõissue de la p®riode 

dõun an) ; 

Ʒ un amendement et une extens ion de sa 

ligne de crédit renouvelable auprès de ses 

banques partenaires consistant en un 

ajustement de la facilité de crédit à 1  102 Mû 

et en une extension de la facilité de mai 2022 

à mars 2023 à hauteur de 1  002 Mû.  

Le Groupe estime que la liquidité es t suffisante 

pour couvrir ses besoins de financement des 

douze prochains mois,  aussi bien opérationnels 

que ceux liés au remboursement des échéances 

dues à hauteur de 522 Mû (dont 372 Mû de billets 

de trésorerie et titres négociables à moyen terme 

au 30 juin 2021), dans le contexte dõun sc®nario 

prudent, qui intègre des prévisions de trafic 

passagers IATA (en date du 26 mai  2021) à 52% 

du trafic 2019 en 2021 et à 88% du trafic 2019 en 

2022 pour Lagardère Travel Retail.  
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1.3 RETRAITEMENT DES COMPTES PUBLIÉS AU 30 JUIN 2020 PAR APPLICATION DU  

1ER AMENDEMENT IFRS 16 ð COVID 19  ADOPTÉ EN OCTOBRE 2020 

Lõamendement IFRS 16 relatif aux r®ductions de 

loyers obtenues du fait du Covid -19 publié en mai 

2020 a ®t® adopt® le 9 octobre 2020 par lõUnion 

européenne. Le Groupe a appliqué cet 

amendement dans les comptes consolidés du  

31 décembre 2020. Les comptes s emestriels 

consolidés condensés au 30 juin 2020 ont été 

retraités pour être rendus comparables.  

Les impacts de lõapplication de cet amendement 

sont synthétisés ci -dessous : 

 

Impacts sur le compte de résultat au 30 juin 2020  

 30.06.2020 
publié 

Retraitement  
IFRS 16 

30.06.2020 
retraité 

όaϵύ 

Chiffre d'affaires 2 088 - 2 088 

Produits annexes 27 - 27 

Produits des activités ordinaires 2 115 - 2 115 

Achats et variation de stocks (694) - (694) 

Charges externes (709) (1) (710) 

Charges de personnel (617) - (617) 

Amortissements des immobilisations autres que les actifs 
incorporels liés aux acquisitions (92) - (92) 

Amortissements des droits d'utilisation (261) - (261) 

Amortissements des actifs incorporels et frais liés aux acquisitions (55) - (55) 

Charges de restructuration (12) - (12) 

Plus et moins-values de cessions d'actifs (8) - (8) 

Gains et pertes sur contrats de location 2 78 80 

Pertes de valeur sur écarts d'acquisition, immobilisations 
corporelles et incorporelles (63) - (63) 

Autres charges (74) - (74) 

Autres produits 17 - 17 

Contribution des sociétés mises en équivalence (25) 2 (23) 

Résultat avant charges financières et impôts (476) 79 (397) 

Produits financiers 7 - 7 

Charges financières (48) - (48) 

Charges d'intérêts sur dettes de location (38) (1) (39) 

Résultat avant impôts (555) 78 (477) 

Charge d'impôts 65 (17) 48 

Résultat net des activités poursuivies (490) 61 (429) 

Résultat net des activités abandonnées (8) - (8) 

Résultat net consolidé (498) 61 (437) 

Dont part attribuable aux :    

Propriétaires de la société mère du Groupe (481) 59 (422) 

Intérêts minoritaires (17) 2 (15) 
 

Lõapplication de ce 1er amendement a eu un impact positif sur  le résultat net de  61 Mû. Cet impact 

provient des gain s et perte s sur contrat s de location pour  78 Mû. Lõeffet dõimp¹t correspondant est de   

-17 Mû. 

Lõimpact positif de 78 Mû correspond aux négociations de loyers effectuées au premier semestre 2020, 

pour lesquelles aucune autre modification significative du contrat de location nõest intervenue . 
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Impacts sur lõ®tat des flux de tr®sorerie consolid® au 30 juin 2020 

 30.06.2020 
publié 

Retraitement  
IFRS 16 

30.06.2020 
retraité 

όaϵύ 

Résultat net des activités poursuivies (490) 61 (429) 

Impôts sur le résultat (65) 17 (48) 

Charges financières nettes 79 1 80 

Résultat avant charges financières et impôts (476) 79 (397) 

Dotations aux amortissements 406 (1) 405 

Pertes de valeur, dotations aux provisions et autres éléments non 
monétaires 68 - 68 

(Gain) perte sur cessions d'actifs et sur contrats de location 5 (78) (73) 

Dividendes reçus des sociétés mises en équivalence 1 - 1 

Résultat des sociétés mises en équivalence 25 (2) 23 

Variation du besoin en fonds de roulement (290) 6 (284) 

Flux générés par l'activité (261) 4 (257) 

Impôts payés  (15) - (15) 

Flux opérationnels (276) 4 (272) 

Investissements    

- Incorporels et corporels (90) - (90) 

- Titres de participation (24) - (24) 

- Trésorerie sur entrée de périmètre 10 - 10 

- Autres actifs non courants - - - 

Total investissements (104) - (104) 

Cessions ou diminutions de l'actif immobilisé    

Prix de vente des immobilisations cédées - - - 

- Incorporelles et corporelles 1 - 1 

- Titres de participation 22 - 22 

- Trésorerie sur sortie de périmètre - - - 

Diminution des autres actifs non courants 5 - 5 

Total cessions 28 - 28 

Intérêts encaissés 3 - 3 

Flux d'investissements (73) - (73) 

Somme des flux opérationnels et d'investissements (349) 4 (345) 

Opérations sur les capitaux propres    

- Part des tiers dans les augmentations de capital des filiales - - - 

- (Acquisitions) cessions d'actions d'autocontrôle (2) - (2) 

- (Acquisitions) cessions d'intérêts minoritaires - - - 

- Dividendes versés aux actionnaires de la société mère - - - 

- Dividendes versés aux intérêts minoritaires (4) - (4) 

Total des opérations sur les capitaux propres (6) - (6) 

Mouvements financiers    

- Augmentation des dettes financières 811 - 811 

- Diminution des dettes financières (145) - (145) 

Total des mouvements des dettes financières 666 - 666 

Intérêts payés (34) - (34) 

Diminution des dettes de location (109) (4) (113) 

Intérêts sur dettes de location (37) - (37) 

Flux de financement 480 (4) 476 

Autres mouvements    

- Différences de conversion sur la trésorerie 4 - 4 

- Autres éléments (22) - (22) 

Total des autres mouvements (18) - (18) 

Flux nets liés aux activités abandonnées - - - 

Variation de trésorerie 113 - 113 

Trésorerie début de période 868 - 868 

Trésorerie fin de période 981 - 981 
 

Lõapplication de cet amendement a eu un impact nul au niveau de la variation de tr®sorerie. 
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NOTE 2 PRINCIPALES VARIATIONS DU PÉRIMÈTRE DE CONSOLIDATION 

2.1 OPÉRATIONS DU PREMIER SEMESTRE 2021 

Les principales variations de périmètre interve nues au cours du premier semestre 2021  sont les 

suivantes  : 

Lagardère Publishing  

Ʒ Cession en avril 2021 de Jõai Lu Éditions au 

groupe Madrigall, consolidé par mise en 

®quivalence jusquõ¨ la date de cession 

(cf. note 6).  

Ʒ Acquisition en juin 2021 dõHiboutatillus par 

Hachette Livre, soci®t® dõ®dition de jeux 

de société française indépendante et 

spécialisée  dans les party games, dont le 

jeu Blanc -manger Coco  vendu à plus  

dõ1,7 millions dõexemplaires depuis son 

lancement.  

Ʒ Acq uisition en juin 2021 de Maxima par 

Dunod , éditeur spécialisé dans les livres de 

gestion, de management et de droit.  

Ʒ Acquisition en juin 2021 dõIlluminate 

Publishing  par Hodder Education 

(Lagardère Publishing) , éditeur de livres 

pédagogiques . 

 

 

2.2 ACTIVITÉS ABANDONNÉES 

Pour lõexercice 2020, le résultat net de Lagardère 

Sports est présenté sur une ligne distincte au sein 

du compte de r®sultat consolid®, et lõensemble 

des flux de trésorerie (flux opérationnels, flux 

dõinvestissement et flux de financement) a ®t® 

classé en flux de trésorerie nets des activités 

abandonn®es dans lõ®tat des flux de tr®sorerie 

consolidés.  Les frais et autres ajustements liés à la 

cession de Lagardère Sports rattachables  à 

lõexercice 2021 sont ®galement pr®sent®s en 

résultat net des activités abandonnées.  

La moins -value de cession de lõactivit® Lagard¯re 

Sports de (14) Mû et le r®sultat net de lõactivit® du 

1er janvier au 22 avril 2020 de (6) Mû constituaient 

le résultat net des activités abandonnées de  

(20) Mû au 31 d®cembre 2020.  

Au 1 er semestre 2021, le résultat net des activités 

abandonn®es de +5 Mû inclut les variations de 

provisions pour garantie de passif ainsi que le 

solde des frais liés à la cession.  
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Le détail par poste du compte de résultat lié au reclassement de Lagardère Sports en activité 

abandonnée conformément à la norme IFRS 5 est le suivant  : 

  30.06.2021 30.06.2020 31.12.2020 

Chiffre d'affaires - 84 84 

Produits annexes - 2 2 

Produits des activités ordinaires - 86 86 

Achats et variation de stocks - - - 

Charges externes - (41) (41) 

Charges de personnel - (40) (40) 

Amortissements des immobilisations autres que les actifs incorporels liés 
aux acquisitions - (5) (5) 

Amortissements des droits d'utilisation - (3) (3) 

Amortissements des actifs incorporels et frais liés aux acquisitions - - - 

Charges de restructuration - (3) (3) 

Plus et moins-values :  - - 

- Cessions d'actifs 5 (2) (14) 

Pertes de valeur sur écarts d'acquisition, immobilisations corporelles et 
incorporelles - - - 

Autres charges - 1 1 

Autres produits - - - 

Résultat avant charges financières et impôts 5 (7) (19) 

Produits financiers - 4 4 

Charges financières - (6) (6) 

Charges d'intérêts sur dettes de location - - - 

Résultat avant impôts 5 (9) (21) 

Charge d'impôts - 1 1 

Résultat net des activités abandonnées 5 (8) (20) 

Résultat net des activités abandonnées - Part attribuable aux propriétaires 
ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƳŝǊŜ Řǳ DǊƻǳǇŜ όaϵύ 5 (10) (22) 

wŞǎǳƭǘŀǘ ƴŜǘ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ōŀǎŜ όŜƴ ϵύ 0,04 (0,07) (0,17) 

wŞǎǳƭǘŀǘ ƴŜǘ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴ ŘƛƭǳŞ όŜƴ ϵύ 0,04 (0,07) (0,17) 
 

 

Le d®tail par agr®gat de lõ®tat des flux de tr®sorerie consolid®s li® au reclassement de Lagard¯re Sports 

en activité abandonnée conformément à la norme IFRS 5 est le suivant  : 

  30.06.2021 30.06.2020 31.12.2020 

Flux opérationnels - (7) (7) 

Flux d'investissements - (84) (84) 

Flux de financement - (3) (3) 

Total des autres mouvements - (1) (1) 

Flux nets de trésorerie - (95) (95) 

Trésorerie d'ouverture et flux intragroupes - - - 

Reclassement flux de trésorerie en actifs et passifs destinés à être cédés - 95 95 

Flux de trésorerie nets des activités abandonnées - - - 
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NOTE 3 INFORMATIONS PAR BRANCHE DõACTIVIT£ 

Le Groupe sõest engag® en 2018  dans un 

recentrage stratégique sur deux branches 

prioritaires (Lagardère Publishing et Lagardère 

Travel Retail). Le Groupe a fait évoluer son 

organisation en 2019 pour tenir compte des 

réalisations successives des cessions des actifs de 

Lagardère Active e t de Lagardère Sports.  

Ainsi, le reporting interne est désormais structuré 

pour identifier le p®rim¯tre dõactivit®s cible : 

Ʒ Lagardère Publishing  qui regroupe les 

activit®s dõ®dition de livres et dõe-Publishing, 

couvre de nombreux domaines tels que : 

lõ£ducation, la Litt®rature g®n®rale, lõIllustr®, 

les Fascicules, les Dictionnaires, la Jeunesse, 

les Jeux sur mobiles, les Jeux de société et la 

Distribution ;  

Ʒ Lagardère Travel Retail  qui regroupe les 

activités de commerce en zones de 

transports et concessions sur trois segments 

dõactivit®s : Travel Essentials, Duty Free & 

Fashion et Foodservice.  

Dans le périmètre cible figurent également les  

« Autres activités  » incluant Lagardère News ( Paris 

Match , Le Journal du Dimanche , Europe 1, RFM, 

Virgin Radio, la licence Elle ), Lagardère Live 

Entertainment, Lagardère Paris Racing, et le 

Corporate Groupe. Ce dernier rassemble 

notamment lõeffet des financements contract®s 

par le Groupe et le coût net de fonctionnement 

des sociétés holding.  

Les actifs c®d®s de lõancienne branche Lagardère 

Active (Lagardère Studios) , ainsi que lõactivit® de 

Lagardère Sports , sont suivis séparément.  

Lagardère Sports  a été cédé le 22 avril 2020 et 

Lagardère Studios  a été cédé le 30 octobre 2020.  

Les informations par branche dõactivit® 

pré sentées suivent les mêmes règles comptables 

que celles utilisées pour les états financiers 

consolidés et décrites dans les notes annexes. Les 

principaux indicateurs alternatifs de performance 

sont intégrés dans ces informations.  

Les transactions inter -bran ches sont généralement 

réalisées sur la base des conditions de marché.  
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Compte de résultat 30 juin 2021  

 
Lagardère 
Publishing 

Lagardère 
Travel Retail 

Autres 
activités 

Total 
périmètre 
d'activités 

cible 

Actifs cédés / 
en cours de 

cession  
 de Lagardère 

Active Total  
Lagardère 

Sports 

Chiffre d'affaires 1 132 831 115 2 078 - 2 078  - 

Chiffre d'affaires inter-
branches (2) - - (2) - (2)  - 

Chiffre d'affaires consolidé 1 130 831 115 2 076 - 2 076  - 

Produits annexes consolidés 6 9 14 29 - 29  - 

Produits des activités 
ordinaires 1 136 840 129 2 105 - 2 105  - 

Résultat opérationnel courant 
des sociétés intégrées 110 (96) (11) 3 - 3  - 

Contribution des sociétés mises 
en équivalence avant pertes de 
valeur - (22) - (22) - (22)  - 

Charges de restructuration (3) (3) (20) (26) - (26)  - 

Plus et moins-values de cession 16 1 3 20 - 20  5 

Cession d'actifs 16 1 3 20 - 20  5 

Ajustements de valeur liés au 
changement de contrôle - - - - - -  - 

Pertes de valeur (*) - (6) - (6) - (6)  - 

Sociétés intégrées - (6) - (6) - (6)  - 

Amortissements des actifs 
incorporels liés aux acquisitions (2) (45) - (47) - (47)  - 

Frais liés aux acquisitions et 
cessions (1) (1) - (2) - (2)  - 

Ajustement de prix post 
acquisition - - - - - -  - 

Impact IFRS 16 des contrats de 
concessions 5 (42) - (37) - (37)  - 

Gains et pertes sur contrats de 
location 5 43 - 48 - 48  - 

Amortissements des droits 
d'utilisations - (156) - (156) - (156)  - 

Diminution des dettes de 
location - 59 - 59 - 59  - 

Intérêts payés sur dettes de 
location - 3 - 3 - 3  - 

Variation de besoin en fonds de 
roulement des dettes de 
location - 9 - 9 - 9  - 

Résultat avant charges 
financières et impôts 125 (214) (28) (117) - (117)  5 

Éléments inclus dans le 
résultat opérationnel courant 
des sociétés intégrées         

Amortissements des actifs 
incorporels et corporels  (16) (63) (5) (84) - (84)  - 

Amortissements des droits 
d'utilisation - Immobilier et 
autres (16) (7) (11) (34) - (34)  - 

Coût des plans d'actions 
gratuites (1) (1) (1) (3) - (3)  - 

(*) Pertes de valeur sur ®carts dõacquisition, immobilis ation s corporelles et incorporelles.    
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Compte de résultat 30 juin  2020 retraité  (*)  

 
Lagardère 
Publishing 

Lagardère 
Travel Retail 

(*) 
Autres 

activités 

Total 
périmètre 
d'activités 

cible 

Actifs cédés / 
en cours de 

cession  
 de Lagardère 

Active Total (*)  
Lagardère 

Sports 

Chiffre d'affaires 973 947 107 2 027 63 2 090  84 

Chiffre d'affaires inter-
branches (2) - - (2) - (2)  - 

Chiffre d'affaires consolidé 971 947 107 2 025 63 2 088  84 

Produits annexes consolidés 5 8 14 27 - 27  2 

Produits des activités 
ordinaires 976 955 121 2 052 63 2 115  86 

Résultat opérationnel courant 
des sociétés intégrées 27 (209) (35) (217) (1) (218)  (2) 

Contribution des sociétés mises 
en équivalence avant pertes de 
valeur - (22) (1) (23) - (23)  - 

Charges de restructuration (3) (9) - (12) - (12)  (3) 

Plus et moins-values de cession - - (7) (7) (1) (8)  - 

Cession d'actifs - - (7) (7) (1) (8)  - 

Ajustements de valeur liés au 
changement de contrôle - - - - - -  - 

Pertes de valeur (**)  - (38) (6) (44) (19) (63)  - 

Sociétés intégrées - (38) (6) (44) (19) (63)  - 

Amortissements des actifs 
incorporels liés aux acquisitions (3) (50) - (53) - (53)  - 

Frais liés aux acquisitions et 
cessions (1) - - (1) (1) (2)  - 

Ajustement de prix post 
acquisition - (1) - (1) - (1)  - 

Impact IFRS 16 des contrats de 
concessions (*) - (17) - (17) - (17)  - 

Gains et pertes sur contrats de 
location - 80 - 80 - 80  - 

Amortissements des droits 
d'utilisations - (225) - (225) - (225)  - 

Diminution des dettes de 
location - 98 - 98 - 98  - 

Intérêts payés sur dettes de 
location - 17 - 17 - 17  - 

Variation de besoin en fonds de 
roulement des dettes de 
location - 13 - 13 - 13  - 

Résultat avant charges 
financières et impôts 20 (346) (49) (375) (22) (397)  (5) 

Éléments inclus dans le 
résultat opérationnel courant 
des sociétés intégrées         

Amortissements des actifs 
incorporels et corporels  (16) (70) (5) (91) (1) (92)  (5) 

Amortissements des droits 
d'utilisation - Immobilier et 
autres (15) (8) (12) (35) - (35)  (3) 

Coût des plans d'actions 
gratuites (2) (1) (1) (4) - (4)  - 

(*) Données au 30 juin 2020 retrait®es du fait de lõapplication r®trospective du 1er amendement IFRS 16 ð Covid -19 (cf. note 1).   

(**) Pertes de valeur sur ®carts dõacquisition, immobilis ation s corporelles et incorporelles.  
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Financement 30 juin  2021 

 
Lagardère 
Publishing 

Lagardère 
Travel Retail 

Autres 
activités et 
éliminations 

Total 
périmètre 
d'activités 

cible 

Actifs cédés / 
en cours de 

cession  
 de Lagardère 

Active Total  

Lagardère 
Sports et 

éliminations 

Flux générés par l'activité 97 152 (18) 231 - 231  - 

Diminution des dettes de 
location (*) (17) (67) (10) (94) - (94)  - 

Intérêts payés sur dettes de 
location (*) (4) (6) (1) (11) - (11)  - 

Flux générés par les 
opérations avant impôts 
payés 76 79 (29) 126 - 126  - 

Impôts payés (39) 1 27 (11) - (11)  - 

Flux générés par les 
opérations 37 80 (2) 115 - 115  - 

Flux nets d'investissements 
d'immobilisations 
incorporelles et corporelles (14) (25) 1 (38) - (38)  - 

- Acquisitions (18) (28) (4) (50) - (50)  - 

- Cessions 4 3 5 12 - 12  - 

Free cash-flow 23 55 (1) 77 - 77  - 

   dont Free cash-flow avant 
variation de BFR 60  (67) (5) (12) - (12)  - 

Flux nets d'investissements 
d'immobilisations financières - (3) 27 24 - 24  - 

- Acquisitions (22) (5) (12) (39) - (39)  - 

- Cessions 22 2 39 63 - 63  - 

Intérêts encaissés 1 1 4 6 - 6  - 

(Augmentation) diminution 
des placements financiers - - - - - -  - 

Somme des flux générés par 
les opérations et 
d'investissements 24 53 30 107 - 107  - 

(*) Les flux de tr®sorerie li®s aux dettes de location sont pr®sent®s en flux de financement dans lõ®tat des flux de tr®sorerie consolidé.  
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Financement 30 juin  2020 retraité (*) 

 
Lagardère 
Publishing 

Lagardère 
Travel Retail 

(*) 

Autres 
activités et 
éliminations 

Total 
périmètre 
d'activités 

cible 

Actifs cédés / 
en cours de 

cession  
 de Lagardère 

Active Total (*)  

Lagardère 
Sports et 

éliminations 

Flux générés par l'activité (59) (214) (19) (292) 35 (257)  (7) 

Diminution des dettes de 
location (**)  (16) (93) (4) (113) - (113)  (3) 

Intérêts payés sur dettes de 
location (**)  (6) (30) (1) (37) - (37)  - 

Flux générés par les 
opérations avant impôts 
payés (81) (337) (24) (442) 35 (407)  (10) 

Impôts payés (22) (2) 11 (13) (2) (15)  - 

Flux générés par les 
opérations (103) (339) (13) (455) 33 (422)  (10) 

Flux nets d'investissements 
d'immobilisations 
incorporelles et corporelles (14) (71) (3) (88) (1) (89)  (6) 

- Acquisitions (14) (71) (3) (88) (2) (90)  (6) 

- Cessions - - - - 1 1  - 

Free cash-flow (117) (410) (16) (543) 32 (511)  (16) 

   dont Free cash-flow avant 
variation de BFR (3) (209) (24) (236) (6) (242)  7  

Flux nets d'investissements 
d'immobilisations financières (16) 6 22 12 1 13  (78) 

- Acquisitions (17) 4 (1) (14) - (14)  (10) 

- Cessions 1 2 23 26 1 27  (68) 

Intérêts encaissés 1 1 1 3 - 3  - 

(Augmentation) diminution 
des placements financiers - - - - - -  - 

Somme des flux générés par 
les opérations et 
d'investissements (132) (403) 7 (528) 33 (495)  (94) 
(*) Données au 30 juin 2020 retrait®es du fait de lõapplication r®trospective du 1er amendement IFRS 16 ð Covid -19 (cf. note 1).   

(**) Les flux de tr®sorerie li®s aux dettes de location sont pr®sent®s en flux de financement dans lõ®tat des flux de tr®sorerie consolidé.  
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Bilan 30 juin  2021 

    
Lagardère 
Publishing 

Lagardère 
Travel Retail 

Autres 
activités et 

éliminations Total 

Actifs sectoriels   3 107 3 770 570 7 447 

Titres mis en équivalence 13 15 6 34 

Passifs sectoriels (1 845) (2 683) (551) (5 079) 

Fonds opérationnel employés 1 275 1 102 25 2 402 

Actifs et passifs destinés à être cédés    - 

Trésorerie (Endettement) net comptable consolidé    (1 716) 

Capitaux propres consolidés    686 
 

 

Bilan 31 décembre  2020 

    
Lagardère 
Publishing 

Lagardère 
Travel Retail 

Autres 
activités et 
éliminations Total 

Actifs sectoriels 3 140 3 971 631 7 742 

Titres mis en équivalence 30 16 6 52 

Passifs sectoriels (1 999) (2 674) (561) (5 234) 

Fonds opérationnel employés 1 171 1 313 76 2 560 

Actifs et passifs destinés à être cédés    - 

Trésorerie (Endettement) net comptable consolidé    (1 733) 

Capitaux propres consolidés    827 
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NOTE 4 CHIFFRE DõAFFAIRES 

Le chiffre dõaffaires par activit® et par branche se d®compose comme suit : 

 30.06.2021 30.06.2020 

Lagardère Publishing 1 130 971 

Littérature 510 471 

Illustrés 160 107 

Fascicules 151 130 

Éducation 109 102 

Autres 200 161 

Lagardère Travel Retail 831 947 

Travel Essentials 396 399 

Duty Free & Fashion 261 339 

Foodservice 174 209 

Autres activités 115 107 

Presse 52 49 

Radios France 48 41 

Autres 15 17 

Lagardère Active - actifs non conservés - 63 

Production audiovisuelle - 63 

Total 2 076 2 088 
 

 

Le chiffre dõaffaires par pays  et par branche se décompose comme suit  : 

 30.06.2021 30.06.2020 

Lagardère Publishing 1 130 971 

USA et Canada 332 302 

France 312 240 

Royaume-Uni, Irlande et Océanie 232 200 

Espagne 52 50 

Autre Europe 92 77 

Autres 110 102 

Lagardère Travel Retail 831 947 

Europe, Moyen-Orient, Afrique (hors France) 282 396 

USA et Canada 263 250 

France 142 188 

Chine 115 36 

Autre Asie-Pacifique 29 77 

Autres activités 115 107 

France 95 89 

Asie-Pacifique 8 8 

Europe occidentale 7 6 

USA et Canada 5 4 

Lagardère Active - actifs non conservés - 63 

France - 32 

Europe occidentale - 31 

Total 2 076 2 088 
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Au 1 er semestre 2021, le groupe Lagardère affiche 

un chiffre d'affaires de 2 076 Mû soit une ®volution 

de -0,6 % en données consolidées et de +5,0 % à 

donn®es comparables. Lõ®cart entre les donn®es 

consolid®es et comparables sõexplique 

essentiellement par un eff et de change 

défavorable de - 59 Mû attribuable 

majoritairement à la dépréciation du dollar 

am®ricain. Lõeffet de p®rim¯tre n®gatif de - 55 Mû 

est li® ¨ lõimpact des cessions des actifs m®dias, 

contrebalanc® notamment par lõeffet favorable 

de lõacquisition de Laurence King Publishing chez 

Lagardère Publishing.  

Au 1 er semestre 2021, le poids du livre numérique 

dans le chiffre dõaffaires total de Lagard¯re 

Publishing sõ®tablit ¨ 8,2% contre 10,6% au 1 er 

semestre 2020 et celui du livre audio numérique à 

4,2% contre  5,3% au 1er semestre 2020.   
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NOTE 5 CHARGES DE RESTRUCTURATION 

Au 30 juin  2021, les charges de restructuration 

sõ®l¯vent ¨ 26 Mû et se rapportent principalement 

à  : 

Ʒ 15 Mû de frais li®s ¨ la transformation de 

Lagardère SCA en Société Anonyme  

(cf. note 1.1) ;  

Ʒ 5 Mû dans les Autres activit®s, principalement 

au titre de réorganisations chez Lagardère 

News ; 

Ʒ 3 Mû chez Lagard¯re Travel Retail 

principalement aux États -Unis, liés en grande 

partie au plan de réduction de coûts 

enclenché en 2020 du fait de la crise 

sanitaire  ; 

Ʒ 3 Mû chez Lagard¯re Publishing du fait de la 

rationalisation des centres de distributions au 

Royaume -Uni. 

Au 30 juin  2020, les charges de restructuration 

sõ®levaient à 12 M û et se rapport aient 

principalement à  : 

Ʒ 9 Mû chez Lagard¯re Travel Retail, liés en 

grande partie à des restructurations et des  

licenciements intervenus à la suite de la 

fermeture des points de vente dans les zones 

affectées par les restrictions sanitaires  ; 

Ʒ 3 Mû chez Lagard¯re Publishing du fait de la 

rationalisation des centres de distributions au 

Royaume -Uni. 

 

 

NOTE 6 PLUS ET MOINS-VALUES 

Au 30 juin  2021, le gain net  ressort ¨ 20 Mû qui est 

composé de  : 

Ʒ la plus -value de cession avant impôts de 

Gl®nat £ditions pour 14 Mû, participation 

minoritaire chez Lagardère Publishing ;  

Ʒ la plus -value de cession avant impôts de la 

voiture Matra MS670 (Autres activités) de  

5 Mû, vendue aux ench¯res en f®vrier 2021 ; 

Ʒ la plus -value de cession avant impôts de  

Jõai Lu £ditions chez Lagard¯re Publishing 

pour 4 Mû. 

Au 30 juin 2020, la perte nett e ressortait ¨ 8 Mû 

intégrant notamment des coûts liés à la cession 

en cours de -4 Mû chez Lagard¯re Studios. 
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NOTE 7 PERTES DE VALEUR SUR £CARTS DõACQUISITION, IMMOBILISATIONS 

CORPORELLES ET INCORPORELLES 

Dans le contexte dõ®volution de la crise sanitaire 

au 1 er semestre 2021 et de levée progressive des 

restrictions dans certains pays, a ucun indice de 

perte de valeur des UGT du Groupe nõa ®t® 

identifié au 30 juin 2021.  

Pour rappel, en 2020, le processus complet 

dõ®laboration des budget-plans intégrait des 

hypoth ¯ses de retour au niveau dõactivit® de 

2019 entre 2022 et 2025 pour la branche 

Lagardère Travel Retail.  

Ces projections reflètent la meilleure estimation 

du Groupe à ce stade et restent corroborées par 

les tendances dõ®volution du trafic passagers 

publiée s par des organismes externes comme 

IATA (International Air Transport Association).   

  

 

Pertes de valeur comptabilisées  

Au 30 juin  2021, le montant total des pertes de 

valeur comptabilisées par les sociétés intégrées 

sõ®l¯ve ¨ 6 Mû dont 4 Mû au titre des 

immobilisations corporelles et 2 Mû au titre des 

immobilisations incorporelles de Lagardère Travel 

Retail, en particulier aux États -Unis. 

Au 30 juin  2020, le montant total des pertes de 

valeur comptabilisées par les sociétés intégrées 

sõ®levait  à 63 Mû dont  : 

Ʒ 19 Mû de d®pr®ciation de lõ®cart 

dõacquisition de Lagard¯re Studios afin de 

ramener la valeur comptable du groupe 

dõactifs destin®s ¨ la vente ¨ sa valeur 

estimée de cession ;  

Ʒ 6 Mû de d®pr®ciation de lõ®cart 

dõacquisition du Bataclan  ; 

Ʒ 35 Mû de d®pr®ciation des immobilisations 

incorporelles de Lagardère Travel Retail dont 

34 Mû au titre du contrat de concession de 

lõa®roport de Rome ; 

Ʒ 3 Mû de d®pr®ciation des immobilisations 

corporelles de Lagardère Travel Retail.  

  

 

Suivi des zones de risque  

Les hypothèses contenues dans les tests de valeur 

réalisés au 31 décembre 2020 ayant donné lieu à 

la comptabilisation de dépréciations en 2020 ont 

été revues lors de la préparation des comptes au 

30 juin 2021, et nõont pas donn® lieu ¨ la 

comptabilisation de dépréciations 

complémentaires.  

Il sõagit, pour Lagard¯re Travel Retail, des tests du 

contrat de concession de lõa®roport de Rome, et 

de lõUGT Belgique, et pour Lagard¯re Publishing, 

du test de valeur de lõactivit® Mexique. 
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NOTE 8 AUTRES CHARGES DES ACTIVITÉS  

 

 30.06.2021 30.06.2020 

±ŀǊƛŀǘƛƻƴ ƴŜǘǘŜ ŘŜǎ ŘŞǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛŦǎ (25) (58) 

Charges financières hors intérêts   - (1) 

Pertes de change (1) (1) 

Dotations nettes aux provisions pour risques et charges - (3) 

Autres charges (12) (11) 

Total (38) (74) 
 

 

La variation nette des d®pr®ciations dõactifs inclut 

les dépréc iations dõavances auteurs pour (16) Mû 

au premier semestre 2021 comme  au premier 

semestre 2020 dans la branche Lagardère 

Publishing.  

Le solde se rapporte principalement aux 

variations  nettes de dépréciations des créanc es 

clients et des stocks dans la  branche Lagardère 

Publishing  pour ( 12) Mû contre (21) Mû au premier 

semestre 2020, ainsi quõaux variations nettes des 

dépréciations de stocks pour 3 Mû chez 

Lagard¯re Travel Retail contre (18) Mû au premier 

semestre 2020.  

  

NOTE 9 AUTRES PRODUITS DES ACTIVITÉS 

 

 30.06.2021 30.06.2020 

Reprises nettes de provisions pour risques et charges 8 - 

Subventions d'exploitation 5 4 

Crédit impôt audiovisuel - 2 

Autres crédits d'impôts 8 - 

Autres produits 17 11 

Total 38 17 
 

Au 30 juin 2021, les variations nettes de provisions 

pour risques et charges sont issues de reprises 

nettes ¨ hauteur de 5 Mû chez Lagard¯re 

Publishing, (1) Mû chez Lagard¯re Travel Retail et 

3 Mû dans les Autres activit®s. 

Les autres cr®dits dõimp¹ts pour 8 Mû ont ®t® 

obtenus de certains États et autorités locales par 

Lagardère Travel Retail du fait de la crise sanitaire.  

Les autres produits sont notamment constitués de 

produits de sous -locations de surfaces 

commerciales par Lagardè re Travel Retail à 

haut eur de 12  Mû au 30 juin 2021 contre 8  Mû au 

30 juin 2020.  
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NOTE 10 CHARGES FINANCIÈRES NETTES  

Les charges financi¯res nettes sõanalysent comme suit : 

 30.06.2021 30.06.2020 

Produits financiers sur prêts 1 1 

Revenus des placements et produits des cessions des VMP 4 2 

Produits liés à la juste valeur des actifs financiers 1 - 

Autres produits financiers 3 4 

Produits financiers 9 7 

Charges d'intérêts des dettes financières (32) (29) 

Charges liées à la juste valeur des actifs financiers (1) (14) 

Autres charges financières (1) (5) 

Charges financières (34) (48) 

Total (25) (41) 
 

 

Les charges financi¯res nettes sõ®tablissent ¨  

(25) Mû au 30 juin 2021, en diminution de  

16 Mû par rapport au 1er semestre 20 20. Cette 

®volution sõexplique principalement par les 

charges liées à la juste valeur des actifs financiers 

au 30 juin 2020, qui incluaient une dépréciation 

de 11 Mû chez Lagard¯re Travel Retail. Les 

charges dõint®r°ts sont en l®g¯re augmentation ¨ 

(32) Mû contre (29) Mû au 30 juin 2021. 

Par ailleurs, les charges dõint®r°ts sur dettes de 

location sont présentées en note 13.

 

NOTE 11 IMPÔT SUR LES RÉSULTATS 

La charge dõimp¹t au compte de r®sultat se ventile en : 

 30.06.2021 30.06.2020 (*) 

Impôt courant (14) (13) 

Mouvements sur les impôts différés 11 61 

Total (3) 48 
(*) Données au 30 juin 2020 retrait®es du fait de lõapplication r®trospective du 1er amendement IFRS 16 ð Covid -19 (cf. note 1).  

 

Au 30 juin 2021, la charge dõimp¹t comptabilisée 

sõ®tablit à  (3) Mû, en diminution de 51 Mû qui 

sõexplique pour lõessentiel par : 

Ʒ -34 Mû li®s ¨ la  reconnaissance dõimp¹ts 

différés actifs sur déficits reportables au 30 

juin 2020 du fait des pertes réalisées sur le 1 er 

semestre 2020 . Au 30 ju in 2021, les pertes 

réalisées concernent un nombre de pays 

plus réduit et aucun impôt différé actif sur 

pertes reportables nõa ®t® reconnu ; 

Ʒ -8 Mû du fait dõune reprise dõimp¹t diff®r® 

passif constatée au 30 juin 2020 consécutive 

à la dépréciation du contrat de concession 

de lõa®roport de Rome ; 

Ʒ -2 Mû concernant les imp¹ts diff®r®s li®s aux 

modifications de contrat de concessions 

conformément à IFRS 16, en comparaison 

avec les donn®es retrait®es de lõapplication 

du 1 er amendement dõIFRS 16 au 30 juin 2020. 

Le produit dõimp¹t diff®r® net au titre des 

droits dõutilisation et dettes de location 

sõ®tablit ¨ +9 Mû au 30 juin 2021 contre  

+11 Mû au 30 juin 2020. 
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NOTE 12 RÉSULTAT NET PAR ACTION 

Résultat net par action de base  

Le résultat par action est calculé en divisant le 

résultat net -part du Groupe par le nombre moyen 

pond®r® dõactions en circulation au cours de 

lõexercice, ¨ lõexclusion des actions propres 

détenues par le Groupe. Dans le cas de variations 

du nombre dõactions li®es ¨ lõexercice des 

options sur actions consenties au personnel 

(mouvements r®partis sur lõensemble de lõann®e), 

il est fait la moyenne entre le nombre  dõactions ¨ 

lõouverture et ¨ la cl¹ture de lõexercice. 

Résultat net par action dilué  

La seule cat®gorie dõactions dilutives est 

constituée par les actions  gratuites dès lors que 

leur attribution à la date fixée par le plan  est 

probable (cas particulier de s actions gratuites 

comportant une  condition de performance). 

Lorsque le résultat net -part du Groupe  des 

activités poursuivies est négatif, aucun effet de 

dilution nõest appliqué. Le résultat net  part du 

Groupe des activités abandonnées  est quant à lui 

impact® par lõeffet de dilution. 

 

 1er semestre 2021 
1er semestre 2020 

(*) 

Résultat net - Part attribuable aux propriétaires de la société mère du Groupe 
όaϵύ (171) (422) 

bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ŀǳ ол Ƨǳƛƴ 141 133 286 131 133 286 

Autocontrôle (1 111 860) (1 947 791) 

bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀǳ ол Ƨǳƛƴ 140 021 426 129 185 495 

bƻƳōǊŜ ƳƻȅŜƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ 134 782 042 129 020 908 

Résultat net par action de base - Part attribuable aux propriétaires de la société 
ƳŝǊŜ Řǳ DǊƻǳǇŜ όϵύ (1,27) (3,27) 

Options sur actions et actions gratuites à effet dilutif :   

Options sur actions - - 

Actions gratuites 686 460 1 593 549 

bƻƳōǊŜ ƳƻȅŜƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŀǇǊŝǎ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ ǎǳǊ actions et des 
actions gratuites à effet dilutif 135 468 502 130 614 457 

Résultat net par action dilué - Part attribuable aux propriétaires de la société 
ƳŝǊŜ Řǳ DǊƻǳǇŜ όϵύ (1,27) (3,27) 

   

Résultat net des activités poursuivies - Part attribuable aux propriétaires de la 
ǎƻŎƛŞǘŞ ƳŝǊŜ Řǳ DǊƻǳǇŜ όaϵύ (176) (413) 

Résultat net des activités poursuivies par action de base - Part attribuable aux 
ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƳŝǊŜ Řǳ DǊƻǳǇŜ όϵύ (1,31) (3,20) 

Résultat net des activités poursuivies par action dilué - Part attribuable aux 
ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƳŝǊŜ Řǳ DǊƻǳǇŜ όϵύ (1,31) (3,20) 

   

Résultat net des activités abandonnées - Part attribuable aux propriétaires de la 
ǎƻŎƛŞǘŞ ƳŝǊŜ Řǳ DǊƻǳǇŜ όaϵύ 5 (10) 

Résultat net des activités abandonnées par action de base - Part attribuable aux 
ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƳŝǊŜ Řǳ DǊƻǳǇŜ όϵύ 0,04 (0,07) 

Résultat net des activités abandonnées par action dilué - Part attribuable aux 
ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƳŝǊŜ Řǳ DǊƻǳǇŜ όϵύ 0,04 (0,07) 

(*)Données au 30 juin 2020 retrait®es du fait de lõapplication r®trospective du 1er amendement IFRS 16 ð Covid -19 (cf. note 1).  
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NOTE 13 CONTRATS DE LOCATION 

Lorsque le Groupe est preneur, les engagements 

de loyers fixes ou fixes en substance actualisés des 

contrats de concessions en zones de transport et 

hôpitaux, des contrats de location immobilière 

ainsi que des contrats de location dõautres 

équipements sont comptabilisés en dette de 

location en contreparti e dõun droit dõutilisation 

des actifs loués.  

La part variable des loyers des contrats de 

concessions, basée sur les flux de passagers ou le 

chiffre dõaffaires des points de vente, est 

maintenue en charges externes ou en autres 

charges. En application de la méthode de 

transition rétrospective complète , les dettes de 

location ont été actualisées au taux du début de 

chaque contrat. Ils sont mis à jour lors des 

modifications des surfaces ou durées notamment. 

Les taux appliqués se situent dans une fourchette 

de 0,05 % à 8,93 %. Lõ®volution des droits 

dõutilisation et des dettes de location a ®t® la 

suivante sur le s premiers  semestre s 2020 et 2021 :

 

Droits dõutilisation 

 Valeur brute 
Amortissements  

et pertes de valeur Valeur nette 

 
Contrats de 
concession 

Immobilier 
et autres Total 

Contrats de 
concession 

Immobilier 
et autres Total 

Contrats de 
concession 

Immobilier 
et autres Total 

Au 1er janvier 2021 3 188 738 3 926 (1 647) (340) (1 987) 1 541 398 1 939 

Nouveaux contrats 71 15 86    71 15 86 

Amortissement    (156) (34) (190) (156) (34) (190) 

Perte de valeur    - - - - - - 

Écart de conversion 35 11 46 (18) (5) (23) 17 6 23 

Modifications (167) (10) (177)    (167) (10) (177) 

Réestimations (17) 5 (12)    (17) 5 (12) 

Variations de périmètre - 1 1 - (1) (1) - - - 

Contrats terminés (105) (27) (132) 104 28 132 - - - 

Autres (1) 1 - - - - (1) 1 - 

Au 30 juin 2021 3 004 734 3 738 (1 717) (352) (2 069) 1 288 381 1 669 
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 Valeur brute 
Amortissements  

et pertes de valeur Valeur nette 

 
Contrats de 
concession 

Immobilier 
et autres Total 

Contrats de 
concession 

Immobilier 
et autres Total 

Contrats de 
concession 

Immobilier 
et autres Total 

Au 1er janvier 2020 3 871 778 4 649 (1 467) (323) (1 790) 2 404 455 2 859 

Nouveaux contrats 296 4 300    296 4 300 

Amortissement    (226) (35) (261) (226) (35) (261) 

Perte de valeur    - - - - - - 

Écart de conversion (40) (8) (48) 20 3 23 (20) (5) (25) 

Modifications (513) 3 (510)    (513) 3 (510) 

Réestimations (38) - (38)    (38) - (38) 

Variations de périmètre - - - - - - - - - 

Contrats terminés (63) (19) (82) 63 19 82 - - - 

Activités abandonnées et 
autres 9 2 11 - (2) (2) 9 - 9 

Au 30 juin 2020 (*) 3 522 760 4 282 (1 610) (338) (1 948) 1 912 422 2 334 

(*) Données au 30 juin 2020 retrait®es du fait de lõapplication r®trospective du 1er amendement IFRS 16 ð Covid -19 (cf. note 1).  

 
 

Dettes de location  

 
Dettes de location  

non courantes Dettes de location courantes Total des dettes de location 

 
Contrats de 
concession 

Immobilier 
et autres Total 

Contrats de 
concession 

Immobilier 
et autres Total 

Contrats de 
concession 

Immobilier 
et autres Total 

Au 1er janvier 2021 1 400 433 1 833 342 71 413 1 742 504 2 246 

Nouveaux contrats 71 15 86 - - - 71 15 86 

Charge d'intérêts - - - 25 7 32 25 7 32 

Diminutions par gains sur 
contrats de location (*) (43) - (43) - - - (43) - (43) 

Paiement des loyers - - - (63) (42) (105) (63) (42) (105) 

Reclassement (**)  4 (33) (29) (4) 33 29 - - - 

Écart de conversion 14 7 21 4 1 5 18 8 26 

Modifications (163) (15) (178) (4) - (4) (167) (15) (182) 

Réestimations (17) 5 (12) - - - (17) 5 (12) 

Variations de périmètre - - - - - - - - - 

Autres (1) 1 - (1) - (1) (2) 1 (1) 

Au 30 juin 2021 1 265 413 1 678 299 70 369 1 564 483 2 047 

(*) Incluent les gains sur contrats de location issus de lõapplication du 1er amendement IFRS 16 ð Covid -19 ainsi que les loyers variables 

négatifs.  

(**) Les reclassements correspondent ¨ la part des dettes de location ¨ moins dõun an reclass®e en dette de location courante.  
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Dettes de location  

non courantes Dettes de location courantes Total des dettes de location 

 
Contrats de 
concession 

Immobilier 
et autres Total 

Contrats de 
concession 

Immobilier 
et autres Total 

Contrats de 
concession 

Immobilier 
et autres Total 

Au 1er janvier 2020 2 032 495 2 527 512 58 570 2 543 554 3 097 

Nouveaux contrats 292 4 296 - - - 292 4 296 

Charge d'intérêts - - - 30 9 39 30 9 39 

Diminutions par gains sur 
contrats de location (**)  (78) - (78) - - - (78) - (78) 

Paiement des loyers - - - (114) (36) (150) (114) (36) (150) 

Reclassement (***)  170 (36) 134 (170) 36 (134) - - - 

Écart de conversion (18) (6) (24) (3) (1) (4) (21) (7) (28) 

Modifications (516) 6 (510) - - - (516) 6 (510) 

Réestimations (38) - (38) - - - (38) - (38) 

Variations de périmètre - - - - - - - - - 

Autres (2) - (2) (3) 5 2 (5) 5 - 

Au 30 juin 2020 (*) 1 842 463 2 305 252 71 323 2 093 535 2 628 

(*) Donn®es au 30 juin 2020 retrait®es du fait de lõapplication r®trospective du 1er amendement IFRS 16 ð Covid -19 (cf. note 1).  

(**) Incluent les gains sur contrats de location issus de lõapplication du 1er amendement IFRS 16 ð Covid -19 ainsi que les loyers v ariables 

négatifs.  

(***) Les reclassements correspondent ¨ la part des dettes de location ¨ moins dõun an reclass®e en dette de location courante. 

 

Dans un contexte de prolongement de la crise 

sanitaire,  les remises accordées  par les bailleurs 

au 1 er semestre 2021  sont de m°me nature quõen 

2020 et concernent  :  

Ʒ la remise en cause totale ou partielle du 

minima garanti sur une période 

donnée  comptabilis ée en déduction des 

dettes de location avec pour contrepartie 

un gain au compte de résultat  

(1er amendement IFRS 16) ou une réduction 

des droits dõutilisation ; 

Ʒ lõannulation du minima garanti sur la base 

des conditions contractuelles en vigueur 

comptabili sée en déduction des dettes de 

location en contrepartie dõun gain au 

compte de résultat (loyer variable négatif)  ; 

Ʒ la renégociation plus globale des durées de 

locations et des surfaces louées 

comptabilisée en réduction des dettes de 

location en contrepart ie des droits 

dõutilisation (modifications). 

Le 1er amendement dõIFRS 16 a ®t® appliqu®. Il 

permet de comptabiliser les remises de loyers 

allant jusquõau 30 juin 2021 en d®duction des 

dettes de location avec pour contrepartie un 

gain au compte de résultat.  

Le 2e amendement dõIFRS 16 nõayant pas ®t® 

adopté par lõUnion europ®enne, les n®gociations 

de loyers concernées ont été traitées en tant que 

modifications de contrats de location.  

Au 30 juin 2021 , les principaux mouvements 

intervenus sur les droits dõutilisation et dettes de 

location sont les suivants  : 

Ʒ la réduction des dettes de location  pour  

182 Mû en contrepartie des droits dõutilisation 

pour 177 Mû (modifications de contrats ), 

incluant  : 

Ʒ lõaugmentation des dur®es de location et 

des surfaces louées pour + 108 Mû ; 

Ʒ la diminution des durées de location et  

des surfaces louées pour (64) Mû au titre 

des dettes de location et (59) Mû au titre 

des droits dõutilisation, incluant un gain sur 

contrat de location pour +5 Mû; 

Ʒ les modifications de loyers pour  

(191) Mû ; 
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Ʒ lõeffet dõactualisation des paiements 

futurs ¨ un nouveau taux pour (35) Mû. 

Ʒ la réduction des dettes de location en 

contrepartie des droits dõutilisation pour  

(12) Mû (réestimations de contrats ). 

Comme indiqué en note 1.3, les comptes 

semestriels consolidés condensés au 30 juin 2020 

ont été r etraités  pour appliquer le  

1er amendement dõIFRS 16. 

Ainsi au 30 juin 2020, lõimpact principal du 

retraitement correspond à la  réduction des dettes 

de  location en contrepartie dõun gain au compte 

de résultat pour 78 Mû au titre des réductions  de 

loyers ob tenues dans le cadre des négociations 

Covid -19. 

Les charges dõint®r°ts sur dettes de location 

sõ®l¯vent ¨ 32 Mû au 30 juin 2021, contre  

39 Mû au 30 juin 2020, en diminution de  

7 Mû principalement li®e ¨ la baisse des dettes de 

location.   

Les paiements de loyers  sõ®l¯vent ¨ 105 Mû au  

30 juin 2021, contre 150 Mû au  

30 juin 2020. 

Certains contrats de location ne font pas lõobjet 

de la reconnaissance dõun droit dõutilisation et 

dõune dette de location. Il sõagit des contrats dont 

le loyer est variable, dont la durée est inférieure à 

12 mois ou dont lõactif lou® a une faible valeur. Les 

charges de loyers correspondantes sõ®l¯vent ¨  

73 Mû au 30 juin 2021 contre 6 4 Mû au  

30 juin 2020, et sont maintenues en charges 

ext ernes et en autres charges, dont  

69 Mû au titre des loyers variables des contrats de 

concession.  

Dans lõinformation sectorielle (cf. note 3), la 

charge de loyer reclass®e en R®sop sõ®l¯ve ¨  

71 Mû pour les contrats de concession au  

1er semestre 2021 cont re 128 Mû au 1er semestre 

2020.  

 

Les échéanciers des dettes de location non actualisées au 30 juin 2021 et au 31 décembre 2020 sont 

présentés ci -dessous : 

Dettes de location 30.06.2022 30.06.2023 30.06.2024 30.06.2025 30.06.2026 > 5 ans Cumul 

Contrats de concessions 353 355 311 224 141 370 1 754 

Immobilier et autres 83 76 69 62 57 185 531 

Au 30 juin 2021 436 431 380 286 198 555 2 285 
 

 

Dettes de location 31.12.2021 31.12.2022 31.12.2023 31.12.2024 31.12.2025 > 5 ans Cumul 

Contrats de concessions 386 387 312 279 161 366 1 891 

Immobilier et autres 87 78 71 66 60 215 576 

Au 31 décembre 2020 473 465 383 345 221 581 2 467 
 

 

La durée moyenne pondérée résiduelle des 

contrats de concessions  au 30 juin 20 21 est de  

6 ans, et celle des contrats immobiliers de 8 ans. 

Par ailleurs, les contrats de concessions et baux 

immobiliers, signés au 30 juin 20 21 mais qui nõont 

pas encore démarré, représentent un 

engagement de loyers non actualisé de 28 M û. 

De plus, le Groupe est amené à sous -louer des 

surfaces commerciales ou des surfaces de 

bureaux, au travers de contrats de lo cation  

simples, et agit en tant que bailleur. Les produits 

de sous -location associés sont maintenus en 

autres produits  pour 12 Mû au 30 juin 2021 contre 

8 Mû au 30 juin 2020.  

Dans quelques cas spécifiques, les contrats de 

sous-location couvrent la quasi -totalité des risques 

et avantages du contrat de location principal, et 

sont comptabilisés en tant que sous -location 

financement. Ainsi, le droit dõutilisation du contrat 

principal est décomptabilisé et une créance 

financière est reconnue, pour un montant de   

18 Mû au 30 juin 2021 comme au  

31 décembre 2020.  
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NOTE 14 TITRES MIS EN ÉQUIVALENCE 

Les coentreprises et les entreprises associées  sont consolidées par mise en équivalence dans les 

comptes du Groupe. Les principales sociétés mises en équivalence sont :  

 Co-
actionnaire 

Principale 
activité 

% d'intérêt Au bilan Au compte de résultat 

 30.06.2021 31.12.2020 30.06.2021 31.12.2020 30.06.2021 30.06.2020 (*) 

Lagardère & 
Connexions 

SNCF  
Participations 

Travel 
Retail 

50% 50% - - (4) (4) 

Autres     4 3 (1) (4) 

Coentreprises 4 3 (5) (8) 

S.D.A. (Société 
de Distribution 
Aéroportuaire) 

Aéroport de 
Paris 

Travel 
Retail 

45% 45% - - (15) (10) 

Relay@ADP 
Aéroport de 

Paris 

Travel 
Retail 

50% 50% - - (2) (2) 

Éditions J'ai Lu (**)  Édition 0% 35% - 17 - - 

Inmedio 
Travel 
Retail 

49% 49% 11 12 - (1) 

Yen Press Édition 49% 49% 12 12 - - 

Saddlebrook International 
Sports 

Autres 
activités 

30% 30% 5 5 - - 

Autres    2 3 - (2) 

Entreprises associées 30 49 (17) (15) 

Total titres mis en équivalence 34 52 (22) (23) 

(*)  Données au 30 juin 2020 retrait®es du fait de lõapplication r®trospective du 1er amendement IFRS 16 ð Covid -19 (cf. note 1).  

(**)  La participation dans £ditions Jõai Lu a ®t® c®d®e au 1er semestre 2021 (cf. note 6).  

Coentreprises  de Lagardère Travel Retail  

La branche Lagardère Travel Retail gère certains 

contrats de son activité de Travel Retail  sous 

forme de partenariats à 50/50 avec les 

concédants. L es principales coentreprises créées 

par Lagardère Travel Retail  et ses partenaires sont 

Lagardère & Connexions (ex la Société des 

Commerces en Gares) avec SNCF Participations, 

SVRLS@LAREUNION avec Servair et  Lyon Duty Free 

avec lõa®roport de Lyon. 

Le chiffre dõaffaires ¨ 100% de Lagard¯re Travel 

Retail réalisé par ces  coentreprises représente  

117 Mû au 30 juin 2021 contre 94 Mû au 30 juin 

2020. Par ailleurs, les sociétés du Groupe intégrées 

globalement ont facturé à ces coentreprises un 

chiffre dõaffaires de 2 Mû au 30 juin 2021 contre  

4 Mû au 30 juin 2020.  

 Données à 100% Quote-part de Lagardère (50%) 

 30.06.2021 30.06.2020 30.06.2021 30.06.2020 (*) 

Chiffre d'affaires total 117 94 59 47 

Chiffre d'affaires réalisé par le Groupe avec les 
coentreprises (2) (4) (1) (2) 

Chiffre d'affaires ajusté 116 90 58 45 

Résultat opérationnel courant (7) (14) (4) (7) 

Résultat avant charges financières et impôts (7) (12) (3) (6) 

Résultat avant impôt (7) (13) (4) (7) 

Résultat net (7) (10) (4) (5) 

Trésorerie nette (endettement net) (34) (34) (17) (17) 

(*)  Données au 30 juin 2020 retrait®es du fait de lõapplication r®trospective du 1er amendement IFRS 16 ð Covid -19 (cf. note 1).  
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Entreprises associées de Lagardère Travel Retail  

La branche Lagardère Travel Retail gère 

également certains contrats de son activité de 

Travel Retail  avec des entreprises associées. Les 

principales entreprises associées entre  

Lagardère Travel Retail et ses partenaires sont 

la Société de Distribution Aéroportuaire et 

Relay@ADP avec Aéroport de Paris . 

 

Le chiffre dõaffaires ¨ 100% de Lagard¯re Travel 

Retail réalisé par ces entreprises associées 

représente 101 Mû au 30 juin 2021 contre 

164 Mû au 30 juin 2020. Par ailleurs, les soci®t®s 

du Groupe intégrées globalement ont facturé 

¨ ces coentreprises un chiffre dõaffaires de 

14 Mû au 30 juin 2021 contre 24 Mû au 30 juin 

2020. 

 Données à 100% Quote-part de Lagardère (50%) 

 30.06.2021 30.06.2020 30.06.2021 30.06.2020 (*) 

Chiffre d'affaires total 101 164 50 82 

Chiffre d'affaires réalisé par le Groupe avec les 
entreprises associées  (14) (24) (7) (12) 

Chiffre d'affaires ajusté 87 141 44 70 

Résultat opérationnel courant (34) (35) (17) (18) 

Résultat avant charges financières et impôts (31) (35) (16) (18) 

Résultat avant impôt (31) (36) (16) (18) 

Résultat net (34) (25) (17) (12) 

Trésorerie nette (endettement net) (142) (138) (71) (69) 

(*)  Données au 30 juin 2020 retrait®es du fait de lõapplication r®trospective du 1er amendement IFRS 16 ð Covid -19 (cf. note 1).  
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NOTE 15 TRÉSORERIE ET BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT 

Dans lõ®tat des flux de tr®sorerie, la trésorerie  est calculée comme suit  : 

 30.06.2021 31.12.2020 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 868 687 

Concours financiers courants (57) (82) 

Trésorerie 811 605 
 

 

La trésorerie et les équivalents de trésorerie  se décomposent comme suit  : 

 30.06.2021 31.12.2020 

Comptes bancaires 725 649 

OPCVM monétaires 138 10 

Dépôts à terme et comptes-courants à moins de trois mois 5 28 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 868 687 
 

 

Dans lõ®tat des flux de tr®sorerie, la variation du besoin en fonds de roulement  sõanalyse comme suit : 

 30.06.2021 30.06.2020 

Variation des stocks et en-cours (38) (13) 

Variation des créances clients et comptes rattachés 104 252 

Variation des dettes fournisseurs et comptes rattachés 54 (436) 

Variation des autres créances et dettes (32) (72) 

Variation des dettes de location (10) (15) 

Variation du besoin en fonds de roulement (*) 78 (284) 
(*) Dont variation du besoin en fonds de roulement des dettes de location  : (10) Mû dont (9) Mû au titre des contrats de concession 

au 30 juin 2021, contre ( 15) Mû et (13) Mû au 30 juin 2020, respectivement. 

 

La variation du besoin en fonds de roulement  

sõ®tablit ¨ +78 Mû, contre - 284 Mû au 30 juin 2020. 

Cette amélioration provient principalement de 

Lagard¯re Travel Retail (+ 323 Mû), qui b®n®ficie 

dõun effet de base favorable avec lõarr°t de 

lõactivit® qui avait pes® n®gativement sur les 

dettes fournis seurs et les stocks, et de la 

reconstitution du besoin en fonds de roulement 

sur le premier semestre 2021 avec la reprise 

progressive de lõactivit® et des plans dõactions mis 

en place. Chez Lagardère Publishing, 

lõam®lioration (+76 Mû) provient de dettes 

fournisseurs très élevées du fait de la croissance 

de lõactivit® alors que les cr®ances clients ont ®t® 

maitrisées.   
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Titrisation et affacturage de créances commerciales  

Le programme de titrisation de créances 

commerciales  mis en place en décembre 2015 

pour cinq ans dans certaines filiales de Lagardère 

Active a été clôturé le 5 mai 2021  avec rachat du 

solde de créances titrisées à cette date, soit  

17,1 Mû. Au 31 décembre 2020,  le montant des 

créances cédées et déconsolidée s au titre de ce 

programme sõ®levait ¨ 27,5 Mû. 

Le 10 mai 2021, un contrat dõaffacturage a ®t® 

signé  par Lagardère Publicité News (Autres 

activit®s) dont lõencours maximum autoris® est de 

25 Mû. Les principales modalit®s de ce nouveau 

contrat sont les suiv antes  : 

Ʒ les clients concern®s font lõobjet dõune 

proc®dure dõagr®ment permettant dõobtenir 

lõautorisation de cession par Lagard¯re. 

Lorsquõun client est agr®® par la banque, 

Lagard¯re doit c®der lõint®gralit® des 

créances du client ;  

Ʒ la banque peut réduire  ou supprimer  le 

nombre dõagr®ments préalablement 

donnés, sans autorisation préalable de 

Lagardère et à effet immédiat. Le cas 

échéant, les créances préalablement 

cédées ne sont pas impactées par ces 

modifications  ; 

Ʒ une garantie de bonne fin est acc ordée par 

la banque qui accepte de supporter le 

risque dõinsolvabilit® des clients, dans la limite 

des agréments délivrés et d õun encours 

maximum autorisé  de 25 Mû ; 

Ʒ la banque renonce par ailleurs à tout recours 

envers Lagardère au titre des créances 

impay ées, et assume le risque de retard de 

paiement ;  

Ʒ un fonds de garantie est mis en place par la 

banque qui est doté progressivement par 

prélèvement de 5% du montant des 

créances cédées. Un fonds de réserve peut 

également être doté en complément du 

fonds de g arantie, en cas de remises de fin 

dõann®e accord®es par Lagard¯re nõayant 

pas fait lõobjet de lõ®mission dõun avoir pour 

le montant correspondant. Le fonds de 

réserve est doté de 5% du montant des 

remises de fin dõann®e concern®es ; 

Ʒ la banque est rémunérée  par une 

commission dõaffacturage et une 

commission de décaissement.  

En conséquence, le montant des créances 

cédées et déconsolidées à fin juin 2021 au titre de 

ce programme dõaffacturage sõ®l¯ve ¨ 21Mû. 

Lagardère conserve néanmoins une exposition 

dans les  créances cédées principalement 

représentée par le fonds de garantie et le fonds 

de réserve constitué s par la banque à hauteur de 

2 Mû au 30 juin 2021. 

 

Encaissement des créances sur cessions  

En juin 2021, Lagardère Media a obtenu le 

remboursement de la créance résiduelle de  

45 Mû quõelle d®tenait au titre du contrat avec 

lõAsian Football Confederation (AFC) ¨ lõissue de 

la cession de Lagardère Sports à H.I.G Capital en 

avril 2020. 
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NOTE 16 DETTES FINANCIÈRES 

16.1 COMPOSITION DES DETTES FINANCIÈRES DU GROUPE  

Les dettes financières du Groupe  se décomposent comme suit  : 

 30.06.2021 31.12.2020 

Emprunts obligataires 1 294 1 293 

Emprunts auprès d'établissements de crédit 725 307 

Dettes sur engagement de rachat d'intérêts minoritaires 28 24 

Titres négociables à moyen terme (NEU MTN (*)) 5 - 

Autres dettes financières 17 19 

Dettes financières non courantes hors instruments de couverture affectés 
à la dette 2 069 1 643 

Instruments de couverture affectés à la dette - - 

Dettes financières non courantes 2 069 1 643 

Emprunts obligataires - - 

Emprunts auprès d'établissements de crédit 68 158 

Ligne de crédit syndiqué - 300 

Dettes sur engagement de rachat d'intérêts minoritaires 1 - 

Titres négociables à moyen terme (NEU MTN (*)) 34 64 

Billets de trésorerie (NEU CP (**) ) 338 158 

Autres dettes financières 81 113 

Dettes financières courantes hors instruments de couverture affectés à la 
dette 522 793 

Instruments de couverture affectés à la dette - - 

Dettes financières courantes 522 793 

Total dettes financières  2 591 2 436 
(*) Negot iable  European Medium Term Notes ð Titres négociables à moyen terme.  

(**) Nego tiable European Commercial Papers  ð Titres négociables à court terme.  

 

Les principaux mouvements du premier semestre 

2021 sont les suivants  : 

Ʒ Lagardère a mis en place auprès de ses 

principales banques partenaires françaises et 

europ®ennes, un emprunt de 465 Mû garanti 

à hauteur de 80 % par l'État, validé par la 

publication de lõarr°t® du ministre de 

lõ£conomie, des Finances et de la Relance 

du 3 1 décembre 2020 au journal officiel du  

3 janvier 2021, et tiré pour son montant 

intégral le 8 janvier 2021.  Il porte intérêt à 

taux variable Euribor 6 mois  dont le plancher 

est 0%, et inclut un taux fixe au titre de la 

garantie de lõ£tat. 

Le prêt garanti par l'État est à échéance 

initiale de douze mois, avec option 

d'extension jusqu'à cinq années 

additionnelles. Cette option est exerçable 

par la société à sa discrétion, à l'issue de la 

période initiale d'un an.   

Ʒ Simultanément, Lagardère a remboursé le 

montant tiré de la ligne de crédit syndiqué à 

hauteur de 300 Mû. Un amendement et une 

extension de la facilité de crédit 

renouvelable auprès des banques 

partenaires  a été mis en place , consistant  

en :  

Ʒ un ajustement  de la facilité de crédit à  

1,1 milliard d'euros ;  

Ʒ une extension de la facilité de mai 2022 

à mars 2023 à hauteur de 1,0 milliard 

d'euros ;  
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Ʒ la redéfinition des covenants financiers 

durant cette période afin de tenir 

compte des effets de la crise sanitaire  

sur l'ensemble des activités du groupe 

Lagardère.  

Ʒ Poursuite du programme de billets de 

tr®sorerie avec un plafond ¨ 850 Mû. Les 

®missions sõ®l¯vent ¨ 338 Mû au 30 juin 2021 

contre 158 Mû au 31 d®cembre 2020. 

Ʒ Poursuite du programme de titres 

négociables à moyen terme (NEU MTN) avec 

un plafond de 2 00 Mû. Au 30 juin 2021, Les 

®missions sõ®l¯vent ¨ 39 Mû au 30 juin 2021 

dont 34 Mû ¨ ®ch®ance moins dõun an et 5 

Mû ¨ ®ch®ance moins de deux ans. Les 

®missions sõ®levaient ¨ 64 Mû au  

31 d®cembre 2020 ¨ ®ch®ance plus dõun an .

Lõendettement financier net se calcule comme suit  : 

όaϵύ 30.06.2021 31.12.2020 

Placements financiers et trésorerie 868 687 

Instruments de couverture affectés à la dette - Actif 7 16 

Dettes financières non courantes (2 069) (1 643) 

Dettes financières courantes (522) (793) 

Endettement financier net (1 716) (1 733) 
 

 

16.2 VENTILATION DES DETTES FINANCIÈRES PAR ÉCHÉANCE  

Par échéance, les dettes financières se ventilent comme suit au 30 juin 2021 : 

 

30.06.2022 
(*) 

30.06.2023 30.06.2024 30.06.2025 30.06.2026 > 5 ans Cumul 

Emprunts obligataires - 498 298 - - 498 1 294 

Emprunts auprès 
d'établissements de crédit 68 96 281 94 159 95 793 

Instruments de couverture 
affectés à la dette - - - - - - - 

Ligne de crédit syndiqué - - - - - - - 

Dettes sur engagement de 
rachat d'intérêts minoritaires - 1 1 - 6 21 29 

NEU CP et NEU MTN 372 5 - - - - 377 

Autres dettes financières 82 4 3 4 - 5 98 

Au 30 juin 2021 522 604 583 98 165 619 2 591 

(*) Les dettes dont lõ®ch®ance est inf®rieure ¨ un an sont class®es en tant que dettes financi¯res courantes au bilan consolidé.  



 2 - Comptes  semestriels consolidés  condensés  2021 
 

 
 

Amendement  au  Document  dõenregistrement universel  2020 
 

56 

NOTE 17 GAINS ET PERTES ENREGISTRÉS EN CAPITAUX PROPRES 

Les gains et pertes enregistrés en capitaux propres  évoluent de la façon suivante  : 

 1er semestre 2021 1er semestre 2020 (**)  

 
Part 

Groupe (*) 
Intérêts 

minoritaires 
Capitaux 
propres 

Part 
Groupe (*) 

Intérêts 
minoritaires 

Capitaux 
propres 

Écarts de conversion 55 2 57 (33) 1 (32) 

- Variation des écarts de conversion 55 2 57 (33) 1 (32) 

- Quote-part des gains et pertes des 
sociétés comptabilisées selon la 
méthode de la mise en équivalence 
όƴŜǘǘŜ ŘΩƛƳǇƾǘύ  - - - - - - 

Écarts d'évaluation (10) - (10) (17) - (17) 

Variation de juste-valeur des 
instruments financiers dérivés (9) - (9) (17) - (17) 

- Gains et (pertes) de la période non 
réalisés et comptabilisés en capitaux 
propres (11) - (11) (22) - (22) 

- Reclassement par transfert des 
capitaux propres en résultat net  - - - - - - 

- Impôt 2 - 2 5 - 5 

Variation de juste-valeur des titres 
non consolidés (1) - (1) - - - 

- Gains et (pertes) de la période non 
réalisés et comptabilisés en capitaux 
propres (1) - (1) - - - 

- Reclassement par transfert des 
capitaux propres en résultat net  - - - - - - 

- Impôt - - - - - - 

Autres réserves 2 - 2 4 - 4 

Variation des provisions pour 
retraites et obligations assimilées 2 - 2 4 - 4 

- Écarts actuariels sur provisions pour 
retraites et obligations assimilées 2 - 2 5 - 5 

- Impôt - - - (1) - (1) 

Gains et pertes enregistrés en 
capitaux propres, nets d'impôt 47 2 49 (46) 1 (45) 

(*) Capitaux propres attribuables aux propriétaires de la société mère du Groupe.  

(**) Données au 30 juin 2020 retrait®es du fait de lõapplication r®trospective du 1er amendement IFRS 16 ð Covid -19 (cf. note 1).  
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Les écarts de conversion  enregistrés en gains et pertes en capitaux propres ð part du Groupe sont liés 

aux principales devises suivantes :  

  30.06.2021  30.06.2020 

Dollar US :   32 Mû  8 Mû 

Livre 

Sterling :  
 23 Mû  (35) Mû 

Autres  :   - Mû  (6) Mû 

     
     
Total  55 Mû  (33) Mû 
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NOTE 18 OBLIGATIONS CONTRACTUELLES ET ENGAGEMENTS HORS BILAN 

Par rapport aux éléments décrits en notes 32 et 33 

de lõannexe aux comptes consolid®s du 

31 décembre 2020, les principales évolutions 

intervenues au cours du premier semestre 2021 

sont les suivantes :  

Obligations contractuelles  

Lagardère Travel Retail  

Les minima garantis contractés au titre des 

contrats de concessions font lõobjet dõun droit 

dõutilisation et dõune dette de location au bilan 

par application de la norme IFRS 16 (cf. note 13).  

Engagements hors bilan  

Lignes de crédit autorisées et non 

utilisées  

Lagardère SCA (devenue Lagardère SA) a signé, 

le 11 mai 2015, une ligne de crédit syndiqué multi -

devises de 1 250 Mû pour une dur®e de 5 ans 

avec une possibilit® dõextension de deux fois 1 an. 

Le 18 décembre 2020, un amendement et une 

extension de la ligne de crédit syndiqué ont été 

signés, avec une mise en place début janvier 

2021, consistant en un ajustement de la facilité de 

crédit à 1  102 Mû et en une extension de la facilit® 

de mai 2022 à mars 2023 à hauteur de 1  002 Mû. 

Le montant tir® de 300 Mû sur la ligne de cr®dit 

syndiqué au 31 déce mbre 2020 a été 

intégralement remboursé en janvier 2021.  

Au 30 juin 2021, le montant des tirages disponibles 

sur le cr®dit syndiqu® est de 1 102 Mû. 
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NOTE 19 LITIGES EN COURS 

Proc®dure judiciaire initi®e ¨ lõencontre 

de Amber Capital  

Cette procédure est décrite dans la note 34 de 

lõannexe aux comptes consolid®s au  

31 décembre 2020. Depuis les événements qui y 

sont relatés, Lagardère SCA, Lagardère Capital et 

les sociétés Amber Capital UK LLP et Amber 

Capital Italia SGR SpA agi ssant pour le compte de 

diverses entités dont elles assurent la gestion ont 

conclu le 27 avril 2021 un protocole transactionnel 

ayant pour objet de mettre fin à toutes les 

procédures qui les opposaient.  

Procédures de droit de la concurrence 

en Afrique en relation avec la 

commercialisation des droits de la 

Confédération africaine de football 

(CAF) 

Proc®dure dõarbitrage opposant Sportfive ¨ la 

CAF 

Cette procédure est décrite dans la note 34 de 

lõannexe aux comptes consolid®s au 31 

décembre 2020. Depuis les é vénements qui y sont 

relatés, la CAF a formulé plusieurs demandes 

reconventionnelles dans son Statement of 

Defence and Counterclaims  en date du 31 mars 

2021. Sportfive considère que ces demandes sont 

infondées et dispose de solides arguments à faire 

valoir  ¨ lõencontre de chacune dõelles. 

Autres litiges  

Les autres litiges mentionnés en note 34 de 

lõannexe aux comptes consolid®s au  

31 d®cembre 2020 nõont pas connu dõ®volutions 

notables par rapport aux faits qui y sont décrits.  

 

NOTE 20 PARTIES LIÉES 

Au cours du premier semestre 2021, le Groupe nõa 

pas enregistré de transactions avec des parties 

liées autre s que celles décrites en note 36  de 

lõannexe aux comptes consolidés du  

 31 décembre 2020.  

 

 

NOTE 21 ÉVÉNEMENTS POSTÉRIEURS À LA CLÔTURE 

Le groupe Lagardère a cédé, pour une valeur 

légèrement supérieure à  sa valeur nette 

comptable, au fonds dõinvestissement H.I.G. 

Capital le 26 juillet 2021, la participation non 

strat®gique de 24,9% quõil avait conserv®e au 

capital du groupe Sportfive (anciennement 

dénommée Lagardère Sports) suite à sa cession à 

ce fonds dõinvestissement le 22 avril 2020. Cette 

opération a été assortie du rembou rsement au  

1er semestre 2021 du solde int®gral de 45 Mû au 

groupe Lagardère du prêt vendeur dont le 

montant total sõ®levait ¨ 64 Mû, qui avait ®t® 

consenti au fonds dõinvestissement H.I.G. Capital 

et remboursé au fur et à mesure des 

encaissements générés par lõex®cution et la fin du 

contrat avec lõAsian Football Confederation 

intervenue le 31 décembre 2020. Le Groupe 

conserve le pr°t vendeur de 35 Mû qui sera 

remboursé au plus tard le 31 décembre 2025, et la 

gestion du litige en procédure arbitrale avec la  

Confédération Africaine de Football et ses 

implications financières.  
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Aux Associés,

En exécution de la mission qui nous a été confiée 

par vos assemblées générales et en application 

de l'article L. 451 -1-2 III du Code monétaire et 

financier, nous avons procédé à  : 

Ʒ l'examen limité des comptes semestriels 

consolidés condensés de la société 

Lagardère S.A., relatifs à la période du 

1er janvier au 30  juin 2021, tels qu'ils sont joints 

au présent rapport  ; 

Ʒ la vérification des informations données dans 

le rapport semestriel d'activité.  

La crise mondiale liée à la pandémie de Covid -19 

crée  des conditions particulières pour la 

pr®paration et lõexamen limit® des comptes 

semestriels consolidés condensés. En effet, cette 

crise et les mesures exceptionnelles prises dans le 

cadre de lõ®tat dõurgence sanitaire induisent de 

multiples conséquences p our les entreprises, 

particulièrement sur leur activité et leur 

financement, ainsi que des incertitudes accrues 

sur leurs perspectives dõavenir. Certaines de ces 

mesures, telles que les restrictions de 

déplacement et le travail à distance, ont 

également eu  une incidence sur lõorganisation 

interne des entreprises et sur les modalités de mise 

en ïuvre de nos travaux. 

Ces comptes semestriels consolidés condensés 

ont été établis sous la responsabilité du conseil 

dõadministration. Il nous appartient, sur la base de 

notre examen limité, d'exprimer notre conclusion 

sur ces comptes.  

1. Conclusion sur les comptes  

Nous avons effectué notre examen limité selon les 

normes dõexercice professionnel applicables en 

France.  

Un examen limité consiste essentiellement à 

sõentretenir avec les membres de la direction en 

charge des aspects comptables et financiers et à 

mettre en ïuvre des proc®dures analytiques. Ces 

travaux sont moins étendus que ceux requis pour 

un audit effectué selon les normes dõexercice 

professionnel applicables en France. En 

cons®quence, lõassurance que les comptes, pris 

dans leur ensemble, ne comportent pas 

dõanomalies significatives obtenue dans le cadre 

dõun examen limit® est une assurance mod®r®e, 

moins él evée que celle obtenue dans le cadre 

dõun audit. 

Sur la base de notre examen limité, nous n'avons 

pas relevé d'anomalies significatives de nature à 

remettre en cause la conformité des comptes 

semestriels consolidés condensés avec la norme 

IAS 34, norme du référentiel IFRS tel qu'adopté 

dans lõUnion europ®enne relative ¨ lõinformation 

financière intermédiaire.  

Sans remettre en cause la conclusion exprimée ci -

dessus, nous attirons votre attention sur la note 1.2 

de lõannexe aux comptes semestriels consolid®s 

condensés qui expose les conséquences sur les 

comptes de la pandémie de Covid -19. 

2.  Vérification spécifique  

Nous avons également procédé à la vérification 

des informations données dans le rapport 

semestriel d'activité commentant les comptes 

semestriels consolidés condensés sur lesquels a 

porté notre examen limité.  

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur 

sincérité et leur concordance avec les comptes 

semestriels consolidés condensés.  

 

Fait à Courbevoie et Paris-La Défense , le 26 juillet 2021. 

Les Commissaires aux Comptes  

Mazars     Ernst & Young et Autres  

Simon Beillevaire   Sébastien Huet  

Romain Maudry  
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Les assemblées générales des associés 

commandités et des actionnaires 

commanditaires de Lagardère SCA (la 

« Société  ») ont approuvé le 30 juin 2021 la 

transformation de la Société en société anonyme 

¨ conseil dõadministration, lõattribution aux 

commandités, en compensation de la perte de 

leurs droits p®cuniaires et non p®cuniaires, dõun 

total de 10 millions dõactions nouvelles ainsi que la 

nomination des membres du Conseil 

dõAdministration. 

Les r®sultats des votes de lõAssembl®e G®n®rale 

des actionnaires commanditaires ainsi que la 

documen tation relative ¨ lõensemble des 

résolutions adoptées sont  disponible s sur le site 

Internet de la Société lagardere.com , rubrique 

Assemblées  Générales . 

ë lõissue de lõAssembl®e G®n®rale, le Conseil 

dõAdministration sõest r®uni et a décidé que la 

direction générale de la Société serait assumée 

par le Pr®sident du Conseil dõAdministration, et a 

nommé Arnaud Lagardère en qualité de 

Président -Directeur Généra l pour la durée de  

six ans de son mandat dõadministrateur. Le 

Conseil a également nommé Pierre Leroy en 

qualité de Directeur Général Délégué pour la 

même durée.  

Le Conseil dõAdministration a par ailleurs adopt® 

son règlement intérieur et a désigné les mem bres 

respectifs du Comit® dõAudit et du Comit® des 

Nominations, des Rémunérations et de la RSE.  

La présente section 4 a pour objet de mettre à 

jour les informations du chapitre 2 du Document 

dõenregistrement universel modifi®es par cette 

opération.  

 

 

http://www.lagardere.com/
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4.1 PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE LAGARDÈRE SA 

4.1.1 RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

4.1.1.1 Dénomination sociale et nom commercial  

Dénomination sociale : Lagardère SA  Nom commercial : Lagardère  

4.1.1.2 Siège social, adresse, téléphone, site Internet  

Siège Social :  

4, rue de Presbourg ð Paris 16e (75) 

Site Internet  : 

www.lagardere. com  

 

Adresse postale :  

4, rue de Presbourg ð 75116 Paris 

Téléphone :  

+ 33 (0)1 40 69 16 00 

4.1.1.3 Forme et législation  

Société anonyme soumise à la législation française  

4.1.1.4 Immatriculation au registre du commerce et des sociétés  

320 366 446 RCS Paris Numéro de LEI  : 969500VX2NV2AQQ65G45  

4.1.1.5 Date de constitution et durée  

Constitution le 24 septembre 1980  

Expiration le 15 décembre 2079  

4.1.2 STRUCTURE DE GOUVERNANCE

Le Conseil dõAdministration, lors de sa premi¯re 

réunion en date du 30 juin 2021, a décidé de 

regrouper les fonctions de Président du Conseil 

dõadministration et de Directeur G®n®ral. 

4.1.3 PRINCIPALES DISPOSITIONS STATUTAIRES 

4.1.3.1 Objet social  

La Société a pour objet, en France et à 

l'étranger  : 

Ʒ la prise de tous intérêts et participations dans 

toutes sociétés ou entreprises françaises ou 

étrangères par tous moyens ;  

Ʒ la gestion de tous portefeuilles de valeurs 

mobilières et l'exécution de toutes opérations 

y afférentes, au comptant ou à terme, 

fermes ou conditionnelles ;  

Ʒ l'acquisition et la concession de tous brevets, 

marques et exploitations commerciales et 

industrielles ;  

Ʒ et, plus généralement, toutes opératio ns 

commerciales et financières, industrielles, 

mobilières et immobilières se rattachant aux 

objets ci -dessus, ou à tous autres objets 

connexes et qui seraient de nature à 

favoriser et développer l'activité sociale.   

file:///C:/Users/lriviere/AppData/Local/Temp/CDM/0664A38DD721CF1A15D884E03333F4F5F48D22AF0C0FFA74EE00D62BF6EB21CF/www.lagardere.com
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4.1.3.2 Administration  

COMPOSITION DU CONSEIL DõADMINISTRATION 

(ARTICLE 11 DES STATUTS) 

1°) La Société est administrée par un Conseil 

dõAdministration de huit membres au moins et de 

neuf membres au plus, personnes physiques ou 

morales, auxquels sõajoutent le ou les membres 

représentant les salariés désignés dans les 

conditions pr®vues ¨ lõarticle 11.6 ci -après.  

2°) La durée de leurs fonctions est de quatre 

années  ; elle prend fin ¨ lõissue de lõAssembl®e 

G®n®rale qui statue sur les comptes de lõexercice 

®coul® et tenue dans lõann®e au cours de 

laquelle expire leur mandat  ; les membres du 

Conseil dõAdministration sont r®®ligibles. Toutefois, 

par exception  : 

Ʒ lõAssembl®e G®n®rale ordinaire des 

actionnaires pourra nommer ou renouveler 

un membre du Conseil dõAdministration pour 

une durée supérieur e à quatre années mais 

sans pouvoir excéder six années, et étant 

pr®cis® quõ¨ tout moment le Conseil 

dõAdministration ne pourra compter plus 

dõun membre dont la dur®e de mandat 

restant à courir sera supérieure à quatre 

années  ; 

Ʒ lõAssembl®e G®n®rale ordinaire des 

actionnaires pourra, pour les seuls besoins de 

la mise en place du renouvellement 

®chelonn® du Conseil dõAdministration de 

façon à ce que le renouvellement du Conseil 

dõAdministration porte ¨ chaque fois sur une 

partie de ses membres seulement, nomm er 

ou renouveler un ou plusieurs membres du 

Conseil dõAdministration pour une dur®e 

inférieure à quatre ans.  

3°) Le nombre des membres du Conseil 

dõAdministration ayant d®pass® lõ©ge de 

soixante -quinze ans ne pourra être supérieur au 

tiers des membres en f onction. Si cette proportion 

vient à être dépassée, le membre le plus âgé sera 

r®put® d®missionnaire dõoffice. 

4°) Chaque membre du Conseil 

dõAdministration (autres que les membres 

représentant les salariés ou les salariés 

actionnaires) devra être propriét aire de 

150 actions au moins de la Société  ; il aura, à 

compter de sa nomination, trois mois pour 

acqu®rir ces actions au cas o½ il nõen serait pas 

déjà propriétaire lors de sa nomination  ; si, au 

cours de ses fonctions, il cesse dõen °tre 

propriétaire, il  est r®put® d®missionnaire dõoffice 

sõil nõa pas r®gularis® sa situation dans le d®lai de 

trois mois. 

5°) En cas de vacance par suite de décès, 

de démission ou de toute autre cause, le Conseil 

dõAdministration peut coopter ¨ titre provisoire un 

ou plusieur s membres en remplacement ; ces 

nominations sont ratifiées par la plus prochaine 

Assemblée Générale des actionnaires.  

Le membre remplaçant ne demeure en fonction 

que pour la dur®e restant ¨ courir jusquõ¨ 

lõexpiration des fonctions de son pr®d®cesseur. 

Si cette ou ces nominations provisoires ne sont pas 

ratifi®es par lõAssembl®e G®n®rale, les 

d®lib®rations du Conseil dõAdministration nõen 

demeurent pas moins valables.  

6°) Lorsque les dispositions de lõarticle L. 225-

27-1 du Code de commerce sont applicables  à la 

Soci®t®, le Conseil dõAdministration comprend en 

outre un ou deux membres représentant les 

salariés du Groupe désigné par le Comité de 

Groupe.  

Le nombre de membres représentant les salariés 

est égal à deux lorsque le nombre de membres 

du Conseil dõAdministration, calculé 

conform®ment ¨ lõarticle L. 225-27-1 du Code de 

commerce, est supérieur à huit et à un lorsque le 

nombre de membres du Conseil dõAdministration, 

calcul® conform®ment ¨ lõarticle L. 225-27-1 du 

Code de commerce est égal ou inférieur à huit. 

Lorsque deux membres sont désignés, ceux -ci 

doivent comporter au moins un homme et au 

moins une femme.  

Sous réserve des stipulations du présent article et 

des dispositions du Code de commerce, tout 

Administrateur représentant les salariés a le même 

statut, les mêmes pouvoirs et les mêmes 

responsabilités que les autres Administrateurs.  

La durée du mandat des membres du Conseil 

dõAdministration repr®sentant les salari®s est de 

quatre ans.  
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La réduction à huit ou moins de huit du nombre 

des membres du Con seil dõAdministration calcul® 

conform®ment ¨ lõarticle L. 225-27-1 du Code de 

commerce est sans effet sur le mandat des 

membres du Conseil représentant les salariés, qui 

se poursuit jusquõ¨ lõarriv®e du terme normal. 

En cas de vacance pour quelque cause qu e ce 

soit dõun si¯ge de membre du Conseil 

dõAdministration repr®sentant les salari®s, le si¯ge 

vacant est pourvu dans les conditions fixées par 

lõarticle L. 225-34 du Code de commerce.  

CENSEUR (ARTICLE 11 BIS DES STATUTS) 

Outre les membres du Conseil dõAdministration 

vis®s ¨ lõarticle 11, lõAssembl®e G®n®rale peut, sur 

proposition du Conseil dõAdministration, nommer 

aupr¯s du Conseil dõAdministration un censeur, 

personne physique, qui peut être choisi parmi ou 

en dehors des actionnaires. LõAssembl®e 

Général e détermine la durée de son mandat, qui 

ne peut excéder quatre années, et peut le 

révoquer à tout moment.  

Le censeur est convoqué à toutes les réunions du 

Conseil dõAdministration selon les m°mes formes 

que les membres du Conseil dõAdministration et 

prend part aux délibérations avec voix 

consultative seulement.  

Les modalités de la rémunération du censeur sont 

arr°t®es par le Conseil dõAdministration, qui peut 

lui reverser une partie de la rémunération que 

lõAssembl®e G®n®rale ordinaire des actionnaires 

a al louée aux membres du Conseil 

dõAdministration. 

R£UNION DU CONSEIL DõADMINISTRATION (ARTICLE 

12 DES STATUTS)  

1°) Le Conseil dõAdministration nomme parmi 

ses membres personnes physiques un Président 

pour exercer les missions qui lui sont confiées par 

la loi. Le Président préside le Conseil 

dõAdministration, organise, dirige les travaux de 

celui -ci dont il rend compte ¨ lõAssembl®e 

Générale et veille au bon fonctionnement des 

organes de la Soci®t®. Il sõassure, en particulier, 

que les Administrateurs sont en mesure de remplir 

leur mission.  

Le Conseil détermine la rémunération du 

Président conformément à la réglementation en 

vigueur et fixe la durée de ses fonctions qui ne 

peut excéder celle de son mandat 

dõAdministrateur. Le Pr®sident est r®®ligible. La 

limite dõ©ge pour lõexercice des fonctions de 

Président est fixée à quatre -vingts ans.  

Le Conseil dõAdministration d®signe, sõil le juge 

utile, parmi  ses membres, un Vice -Président. Le 

Vice -Président est  soumis ¨ la m°me limite dõ©ge 

que le Président. Le  Vice -Président est appelé à 

suppl®er le Pr®sident en cas dõemp°chement 

temporaire ou de décès de celui -ci. 

Cette  suppléance vaut  : (i) en cas 

dõemp°chement temporaire, pour la dur®e de 

lõemp°chement ; (ii) en cas de d®c¯s, jusquõ¨ 

lõ®lection du nouveau pr®sident.  

Le Conseil dõAdministration choisit en outre un 

secrétaire, qui peut être pris parmi ses membres 

ou en dehors dõeux. Le Vice -Président et le 

secrétaire demeurent en fonction pendant le 

temps d®termin® par le Conseil dõAdministration, 

sans que, pour le Vice -Président, cette durée 

puisse excéder celle de son mandat 

dõAdministrateur. 

2°) En cas dõabsence du Pr®sident et, le cas 

échéant, du Vice -Président, le Conseil 

dõAdministration d®signe, pour chaque s®ance, 

celui de ses membres présents qui doit présid er. 

En cas dõabsence du Secr®taire, le Conseil 

dõAdministration d®signe un de ses membres ou 

un tiers pour le suppléer.  

3°) Le Conseil dõAdministration se r®unit au 

siège social, ou en tout autre endroit spécifié 

dans la convocation, aussi souvent que les 

int®r°ts de la Soci®t® lõexigent. 

Les réunions peuvent être convoquées par tous 

moyens écrits (y compris par courrier 

électronique) par le Président du Conseil 

dõAdministration ou, en son absence, par le Vice-

Pr®sident. Lõordre du jour est arr°t® par lõauteur 

de la convocation. Toutefois, le Conseil 

dõAdministration peut se r®unir sans d®lai et sans 

ordre du jour préétabli  : (i) si tous les 

Administrateurs en exercice sont présents ou 

représentés à cette réunion, ou (ii)  sõil est r®uni par 

le Président au c ours dõune Assembl®e 

dõactionnaires. 

Le tiers au moins des Administrateurs peut à tout 

moment demander au Président de convoquer le 

Conseil dõAdministration sur un ordre du jour 

déterminé. Si le Président ne fait pas droit à cette 

demande dans un délai de 7 jours calendaires, les 

Administrateurs ayant demandé la convocation 

du Conseil dõAdministration seront en droit de 

convoquer directement le Conseil 
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dõAdministration sur lõordre du jour initialement 

communiqué au Président.  

4°) La participation de la moit ié au moins des 

membres du Conseil dõAdministration est 

nécessaire pour la validité de ses délibérations.  

Les délibérations sont prises à la majorité des 

membres présents ou représentés et pouvant 

prendre part au vote. En  cas de partage des voix, 

la voix d u Président sera prépondérante.  

Sont réputés présents pour le calcul du quorum et 

de la majorité les membres du Conseil 

dõAdministration qui participent ¨ la r®union par 

des moyens de visioconférence ou de 

télécommunication dans les conditions prévues 

par le Règlement intérieur établi par le Conseil 

dõAdministration. 

Les d®lib®rations du Conseil dõAdministration sont 

constatées par des procès -verbaux consignés 

dans un registre spécial et  signés par le Président 

de séance et par le secrétaire ou par la major ité 

des membres présents.  

Le Conseil dõAdministration peut prendre des 

décisions par consultation écrite de ses membres 

dans les conditions prévues par les dispositions 

légales et réglementaires applicables et dont les 

modalités sont précisées dans le Règl ement 

int®rieur ®tabli par le Conseil dõAdministration. 

5°) Par exception aux stipulations de 

lõarticle 12 4° ci -dessus, les règles de majorité 

spécifiques ci -dessous sõappliqueront jusquõau 

30 juin 2027 : 

Ʒ les décisions relatives à la nomination et la 

révo cation du Directeur Général sont prises à 

la majorité des deux tiers de la totalité des 

voix dont disposent les membres du Conseil 

dõAdministration, quel que soit le quorum de 

la réunion ou de la consultation au cours 

desquelles ces décisions sont prises  ; 

Ʒ les décisions relatives à la nomination et la 

révocation du ou des Directeurs Généraux 

Délégués sont prises à la majorité des deux 

tiers de la totalité des voix dont disposent les 

membres du Conseil dõAdministration, quel 

que soit le quorum de la réunion ou de la 

consultation au cours desquelles ces 

décisions sont prises  ; 

Ʒ les décisions relatives à la nomination du ou 

des Directeurs Généraux Adjoints sont prises 

à la majorité des deux tiers de la totalité des 

voix dont disposent les membres du Conseil 

dõAdministration, quel que soit le quorum de 

la réunion ou de la consultation au cours 

desquelles ces décisions sont prises  ; 

Ʒ les décisions relatives à la fixation de la 

rémunération du Directeur Général et des 

Directeurs Généraux Délégués sont prises par 

le Conseil dõAdministration ¨ la majorit® des 

deux tiers de la totalité des voix dont 

disposent les membres du Conseil 

dõAdministration, quel que soit le quorum de 

la réunion ou de la consultation au cours 

desquelles ces décisions sont prises, dans la 

mesure seulement où elles emportent un 

abaissement desdites rémunérations ou un 

durcissement de leurs conditions.  

POUVOIRS DU CONSEIL DõADMINISTRATION 

(ARTICLE 13 DES STATUTS)  

1°) Le Conseil dõAdministration d®termine les 

orientations de lõactivit® de la Soci®t® et veille à 

leur mise en ïuvre conform®ment ¨ son int®r°t 

social, en prenant en considération les enjeux 

sociaux et environnementaux de son activité. 

Sous réserve des pouvoirs expressément attribués 

aux Assembl®es dõactionnaires et dans la limite 

de lõobjet social, il se saisit de toute question 

intéressant la bonne marche de la Société et 

règle par ses délibérations les affaires qui la 

concernent.  

Le Conseil dõAdministration proc¯de aux 

contr¹les et v®rifications quõil juge opportuns. 

2°) Le Conseil dõAdministration peut décider 

la cr®ation de comit®s charg®s dõ®tudier les 

questions que le Conseil dõAdministration ou son 

Président soumettent pour avis à leur examen  ; il 

fixe leur composition, leurs attributions et, le cas 

échéant, la rémunération de leurs m embres 

conformément à la réglementation en vigueur et 

au Règlement intérieur établi par le Conseil 

dõAdministration. Le Conseil dõAdministration peut 

conférer à un ou plusieurs de ses membres tous 

mandats spéciaux pour un ou plusieurs objets 

déterminés.   
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4.1.3.3 Direction Générale (article 15 des statuts)  

15.1. Choix entre les deux modalités dõexercice 

de  la Direction Générale  

La Direction Générale de la Société est assurée, 

sous sa responsabilité, soit par le Président du 

Conseil dõAdministration qui porte alors le titre de 

Président -Directeur Général, soit par une autre 

personne physique nommée par le Conseil 

dõAdministration dans les conditions pr®vues ¨ 

lõarticle 15.2° ci -après et portant le titre de 

Directeur Général, selon la décision du Conseil 

dõAdministration qui choisit entre les deux 

modalit®s dõexercice de la Direction Générale. 

Les actionnaires et les tiers sont informés de ce 

choix dans les conditions fixées par les dispositions 

légales et réglementaires en vigueur.  

Lorsque la Direction Générale de la Société est 

assumée par le Président du Conseil 

dõAdministration, les stipulations ci-après relatives 

au Directeur Général lui sont applicables.  

15.2. Directeur Général et Directeurs Généraux 

délégués  

1°) Le Directeur Général peut être choisi 

parmi les Administrateurs ou non.  

2°) Sur proposition du Dire cteur Général, le 

Conseil dõAdministration peut nommer une ou 

plusieurs personnes physiques charg®es dõassister 

le Directeur Général, avec le titre de Directeur 

Général Délégué. Le Directeur Général Délégué 

peut être Administrateur. Le nombre de Directeurs  

Généraux Délégués ne peut excéder cinq. En 

accord avec le Directeur Général, le Conseil 

dõAdministration d®termine lõ®tendue et la dur®e 

des pouvoirs conférés aux Directeurs Généraux 

Délégués. Les Directeurs Généraux Délégués 

disposent, ¨ lõ®gard des tiers, des mêmes pouvoirs 

que le Directeur Général.  

3°) La limite dõ©ge pour lõexercice des 

fonctions de Directeur Général ou de Directeur 

Général Délégué est fixée à quatre -vingts ans. Si 

le Directeur Général, ou un Directeur Général 

Délégué, atteint cette li mite dõ©ge au cours de 

son mandat de Directeur Général (ou de 

Directeur Général Délégué, selon le cas), il est 

r®put® d®missionnaire dõoffice ¨ la date de son 

quatre -vingtième anniversaire.  

Le Conseil dõAdministration d®termine la dur®e du 

mandat du Direct eur Général et du ou des 

Directeurs Généraux Délégués.  

La dur®e des fonctions dõun Directeur G®n®ral 

Administrateur ou dõun Directeur G®n®ral 

Délégué Administrateur ne peut excéder celle de 

son mandat dõAdministrateur. 

Le Directeur Général est révocable à tout 

moment par d®cision du Conseil dõAdministration. 

Il en est de même, sur  proposition du Directeur 

Général, des Directeurs Généraux Délégués. Si la 

révocation est décidée sans juste motif, elle peut 

donner lieu à des dommages -intérêts, 

sauf  lorsque le D irecteur Général assume les 

fonctions de Président du Conseil 

dõAdministration. 

Lorsque le Directeur Général cesse ou est 

emp°ch® dõexercer ses fonctions, les Directeurs 

Généraux Délégués conservent, sauf décision 

contraire du Conseil dõAdministration, leurs 

fonctions et leurs attributions jusquõ¨ nomination 

du nouveau Directeur Général.  

En cas dõemp°chement temporaire du Directeur 

Général, le  Conseil dõAdministration peut 

déléguer un Administrateur dans les fonctions de 

Directeur Général.  

Le Conseil dõAdministration détermine la 

rémunération du Directeur Général et des 

Directeurs Généraux Délégués conformément à 

la réglementation en vigueur.  

4°) Le Directeur Général est investi des 

pouvoirs les plus étendus pour agir en toute 

circonstance au nom de la Socié té. Il  exerce ces 

pouvoirs dans la limite de lõobjet social et sous 

réserve de ceux que la loi attribue expressément 

aux Assembl®es dõactionnaires et au Conseil 

dõAdministration. 

Le Directeur Général représente la Société dans 

ses rapports avec les tiers. La Société est engagée 

même par les actes du Directeur Général qui ne 

rel¯vent pas de lõobjet social, ¨ moins quõelle ne 

prouve que le tiers savait que lõacte d®passait cet 

objet ou quõil ne pouvait lõignorer compte tenu 

des circonstances, étant exclu que la seule 

publication des statuts suffise à constituer cette 

preuve.  

Toute stipulation des Statuts ou toute décision du 

Conseil dõAdministration limitant les pouvoirs du 

Directeur Général sont inopposables aux tiers.  
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Le Directeur Général ou les Directeurs G énéraux 

Délégués peuvent, dans les limites fixées par la 

l®gislation en vigueur, d®l®guer les pouvoirs quõils 

jugent convenables, pour un ou plusieurs objets 

déterminés, à tous mandataires, même étrangers 

à la Société, pris individuellement ou réunis en 

co mité ou commission. Ces pouvoirs peuvent être 

permanents ou temporaires, et comporter ou non 

la faculté de substituer.  

4.1.3.4 Assemblées Générales des actionnaires  

DISPOSITIONS GÉNÉRALES (ARTICLE 17 DES STATUTS)  

1°) Les Assemblées Générales dõactionnaires 

sont convoquées dans les conditions prévues par 

la réglementation en vigueur.  

Les Assembl®es G®n®rales dõactionnaires sont 

réunies au siège social ou en tout autre endroit 

indiqué dans la convocation. Les convocations 

sont effectuées dans les formes et délais prévus 

par la réglementation en vigueur.  

2°) Lõordre du jour des Assembl®es G®n®rales 

est arr°t® par lõauteur de la convocation. 

Toutefois, un ou plusieurs actionnaires 

représentant au moins la quotité du capital social  

fixée par la loi et agissant dans les conditions et 

selon les délais légaux, ont la faculté de requérir 

par lettre recommand®e avec demande dõavis 

de r®ception, lõinscription ¨ lõordre du jour de 

lõAssembl®e G®n®rale de projets de r®solutions. 

LõAssembl®e Générale ne peut délibérer sur une 

question qui nõest pas inscrite ¨ lõordre du jour, 

lequel ne peut être modifié sur deuxième 

convocation. Elle peut toutefois, en toutes 

circonstances, révoquer un ou plusieurs membres 

du Conseil dõAdministration et proc®der à leur 

remplacement.  

3°) Tout actionnaire a le droit dõassister aux 

Assemblées Générales et de participer aux 

délibérations, personnellement ou par 

mandataire, sur simple justification de son identité 

et de lõinscription en compte des titres au nom de 

lõactionnaire ou de lõinterm®diaire inscrit pour son 

compte en application du septième alinéa de 

lõarticle L. 228-1 du Code de commerce, dans les 

comptes de titres nominatifs tenus par la Société 

dans les délais et conditions prévus par la 

réglementation e n vigueur.  

Dans les conditions prévues par les dispositions 

législatives et  réglementaires en vigueur, les 

actionnaires peuvent, sur décision du Conseil 

dõAdministration, participer aux Assembl®es 

Générales par voie de visioconférence et voter 

à  ces Assemb lées Générales par des moyens de 

communication électroniques  ; le Conseil 

dõAdministration fixe les modalit®s de 

participation et de vote correspondantes, les 

technologies employées devant permettre, selon 

le cas, une retransmission continue et simultanée 

des délibérations, la sécurisation des moyens 

utilis®s, lõauthentification des participants et des 

votants et lõint®grit® du vote de ces derniers. 

Si un actionnaire décide, après décision du 

Conseil dõAdministration prise conform®ment aux 

stipulations du s econd alinéa du présent 

paragraphe, soit de voter par correspondance, 

soit de donner une procuration à un autre 

actionnaire, soit dõadresser une procuration ¨ la 

Société sans indication de mandataire, en 

envoyant le formulaire correspondant par un 

moyen él ectronique de communication, sa 

signature électronique devra  : 

Ʒ soit prendre la forme dõune signature 

électronique sécurisée au sens des 

dispositions légales en vigueur  ; 

Ʒ soit r®sulter de lõusage dõun proc®d® fiable 

dõidentification garantissant son lien avec 

lõacte auquel elle sõattache, ou de tout autre 

proc®d® dõidentification et/ou 

dõauthentification admissible au regard des 

dispositions légales en vigueur.  

4°) Lors de chaque Assemblée Générale, 

chaque actionnaire aura un nombre de voix égal 

au nombre dõactions quõil poss¯de ou 

représente  ; toutefois, un droit de vote double de 

celui conféré aux autres actions, eu égard à la 

quotit® de capital quõelles repr®sentent, est 

attribué à toutes les actions entièrement libérées 

pour lesquelles il sera justifi® dõune inscription 

nominative depuis quatre ans au moins au nom 

du même titulaire, étant toutefois précisé que les 

actionnaires b®n®ficiant dõun droit de vote 

double au jour de la transformation de la Société 

en société anonyme conserveront ce droit.  
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En outre, en cas dõaugmentation de capital par 

incorporation de réserves, bénéfices ou primes 

dõ®mission, le droit de vote double est conf®r®, 

dès leur émission, aux actions nominatives 

attribu®es gratuitement au propri®taire dõactions 

anciennes bénéficiant de ce droit.  

Toute action transférée en propriété perd ce droit 

de vote double.  

Néanmoins, le transfert par suite de succession, 

de liquidation de communauté de biens entre 

®poux ou de donation entre vifs au profit dõun 

conjoint ou dõun parent au degr® successible ne 

fait pas perdre le droit acquis et nõinterrompt pas 

le délai de quatre ans prévu ci -dessus ; de  même, 

la fusion ou la scission de la Société est sans effet 

sur le droit de vote double qui peut être exercé 

au sein de la ou des sociétés bénéficiaires s i les 

statuts de celles -ci lõont institu®. 

Le droit de vote est exercé par le propriétaire des 

titres donn®s en gage, par lõusufruitier dans les 

Assemblées Générales ordinaires et par le nu -

propriétaire dans les Assemblées Générales 

extraordinaires.  

5°) À chaque Assemblée Générale est tenue 

une feuille de présence contenant les mentions 

prévues par les dispositions légales.  

Cette feuille de présence est émargée par les 

actionnaires présents et par les mandataires des 

actionnaires représentés  ; les membres d u bureau 

peuvent d®cider dõy annexer, sous un format 

papier ou sous un format électronique ou 

numérisé, les pouvoirs donnés à chaque 

mandataire et les formulaires de vote à distance  ; 

elle est, sur la base des indications fournies par 

lõ®tablissement centralisateur de lõAssembl®e 

Générale, certifiée exacte par les membres du 

bureau et signée par ces derniers et par le 

secr®taire de lõAssembl®e G®n®rale. 

6°) Les Assemblées Générales sont présidées 

par le Pr®sident du Conseil dõAdministration ou, en 

son absen ce, par le Vice -Président ou un membre 

du Conseil dõAdministration d®sign® par ce 

dernier. À défaut de la personne habilitée ou 

d®sign®e pour pr®sider lõAssembl®e G®n®rale, 

celle -ci élit elle -même son président.  

Les fonctions de scrutateurs sont remplies p ar les 

deux actionnaires présents et acceptant, qui 

disposent, tant par eux -mêmes que comme 

mandataires, du plus grand nombre de voix. Le 

bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui 

peut ne pas être actionnaire.  

Les membres du bureau ont notamment pour 

mission de vérifier, certifier et signer la feuille de 

présence, de veiller à la bonne tenue des débats, 

de régler les incidents de séance, de veiller à 

lõ®tablissement du proc¯s-verbal et, avec le 

concours de lõ®tablissement centralisateur, de 

contrôler l es votes ®mis et dõen assurer la 

régularité.  

7°) Les délibérations de chaque Assemblée 

Générale seront consignées dans des procès -

verbaux retranscrits sur un registre spécial et 

signés par les membres du bureau. Les  procès -

verbaux, ainsi préparés et conser vés, sont 

considérés comme étant les transcriptions 

authentiques des Assemblées Générales. Toute 

copie ou extrait dõun proc¯s-verbal devra être 

certifié par le Président du Conseil 

dõAdministration, par un Administrateur exer­ant 

les fonctions de Directeur  général, ou par le 

secr®taire de lõAssembl®e G®n®rale. 

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ORDINAIRES (ARTICLE 18 

DES STATUTS) 

1°) Les Assemblées Générales ordinaires 

peuvent être convoquées à tout moment. 

Toutefois, une Assemblée Générale ordinaire 

annuelle devra être convoquée une fois par an 

au moins dans les six mois de la clôture de 

chaque exercice social.  

2°) LõAssembl®e G®n®rale ordinaire annuelle 

examinera les rapports présentés par le Conseil 

dõAdministration ainsi que les rapports des 

Commissaires aux Comp tes, discutera et 

approuvera les comptes annuels et les 

propositions dõaffectation du r®sultat, dans les 

conditions fixées par les présents statuts et par la 

loi. En outre, lõAssembl®e G®n®rale ordinaire 

annuelle et toute autre Assemblée Générale 

ordinaire  pourra nommer et démettre les 

membres du Conseil dõAdministration, nommer les 

Commissaires aux Comptes et se prononcer sur 

toutes questions de sa compétence inclues dans 

lõordre du jour de lõAssembl®e G®n®rale, ¨ 

lõexception de toutes celles d®finies ¨ lõarticle  19 

comme ®tant de la comp®tence de lõAssembl®e 

Générale extraordinaire.  

3°) LõAssembl®e G®n®rale ordinaire r®unit 

tous les actionnaires remplissant les conditions 

fixées par la loi.  
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LõAssembl®e G®n®rale ordinaire, r®unie sur 

première convocation, n e délibère valablement 

que si les actionnaires présents, représentés ou 

ayant voté par correspondance, possèdent au 

moins le cinquième des actions ayant le droit de 

vote. LõAssembl®e G®n®rale ordinaire, r®unie sur 

deuxième convocation, délibère valablement  

quel que soit le nombre dõactionnaires pr®sents 

ou représentés ou ayant voté par 

correspondance.  

4°) Ces délibérations sont adoptées à la 

majorité des voix exprimées par les actionnaires 

présents, représentés, ou  ayant voté par 

correspondance à cette Asse mblée Générale. 

Les voix exprimées ne comprennent pas celles 

attachées aux actions pour lesquelles 

lõactionnaire nõa pas pris part au vote, sõest 

abstenu ou a voté blanc ou nul.  

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES EXTRAORDINAIRES 

(ARTICLE 19 DES STATUTS) 

1°) LõAssembl®e Générale extraordinaire 

délibère valablement sur toutes modifications aux 

pr®sents statuts dont lõapprobation par 

lõAssembl®e G®n®rale extraordinaire est requise 

par la loi en vigueur, y compris, sans que cette 

énumération soit limitative et sous réserve d es 

stipulations des présents statuts  : 

Ʒ lõaugmentation ou la r®duction du capital 

social de la Société  ; 

Ʒ la modification des conditions de cession des 

actions  ; 

Ʒ la modification de lõobjet social, de la dur®e 

ou du siège social de la Société, sous réserve 

du  pouvoir du Conseil dõAdministration de 

changer le siège social conformément à la 

loi ; 

Ʒ la transformation de la Société en une 

société ayant une forme légale différente  ; 

Ʒ la dissolution de la Société  ; 

Ʒ la fusion de la Société  ; 

Ʒ et toutes autres matières su r lesquelles une 

Assemblée Générale extraordinaire peut 

valablement délibérer, selon la loi.  

2°) Une Assemblée Générale extraordinaire 

réunit tous les actionnaires dans les conditions 

fixées par la loi.  

LõAssembl®e G®n®rale extraordinaire, r®unie sur 

premi ère convocation, ne délibère valablement 

que si les actionnaires présents, représentés ou 

ayant voté par correspondance, possèdent au 

moins le quart des actions ayant le droit de vote. 

LõAssembl®e G®n®rale extraordinaire, r®unie sur 

deuxième convocation, n e délibère valablement 

que si les actionnaires présents, représentés ou 

ayant voté par correspondance, possèdent au 

moins le cinquième des actions ayant le droit de 

vote.  

3°) Les d®lib®rations de lõAssembl®e 

Générale extraordinaire sont adoptées, dans tous  

les cas, à la majorité des deux tiers des voix 

exprimées par les actionnaires présents, 

représentés ou ayant voté par correspondance 

lors de lõAssembl®e G®n®rale. Les voix exprim®es 

ne comprennent pas celles attachées aux actions 

pour lesquelles lõactionnaire nõa pas pris part au 

vote, sõest abstenu ou a vot® blanc ou nul. 

 

4.1.3.5 Déclarations de franchissements de seuils statutaires (article 10 des statuts)  

Sans préjudice des dispositions visées à 

lõarticle L. 233-7 du Code de commerce, toute 

personne qui vient à posséder directement ou 

indirectement, au sens des dispositions dudit 

article  L. 233-7, au  moins 1  % des droits de vote 

exerçables en Assemblée Géné rale est tenue, 

dans les cinq jours calendaires de la date de 

franchissement du seuil, et ce indépendamment 

le cas échéant de la date du transfert effectif de 

la propriété des titres, de déclarer à la Société par 

lettre recommandée avec accusé de réception  

envoy®e au si¯ge social le nombre total dõactions 

et de droits de vote quõelle poss¯de. Pour les 

actionnaires et intermédiaires inscrits résidant à 

lõ®tranger, cette d®claration pourra °tre faite par 

un procédé équivalent à la lettre recommandée 

avec accu sé de réception en usage dans le pays 

où ils résident, procédé qui devra permettre à la 

Soci®t® dõavoir la preuve de la date dõenvoi de la 

déclaration et de la date de réception de cette 

dernière.  

Cette déclaration devra être renouvelée dans les 

conditions ci -dessus pr®vues chaque fois quõun 

nouveau seuil de 1  % sera franchi.  

ë d®faut dõavoir ®t® r®guli¯rement d®clar®es 

dans les conditions ci -dessus exposées, les actions 

excédant la fraction qui aurait dû être déclarée 
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sont privées du droit de vote pour toute 

Assembl®e G®n®rale dõactionnaires qui se 

tiendrait jusquõ¨ lõexpiration dõun d®lai de deux 

ans suivant la date de régularisation de la 

notification, à la demande consignée dans le 

procès -verbal de lõAssembl®e G®n®rale, dõun ou 

plusieurs actionnaires détenant ensemble au 

moins 5  % du capital social. Dans les mêmes 

conditions , les droits de vote attachés à ces 

actions et qui nõauraient pas ®t® r®guli¯rement 

déclarés ne peuvent être exercés ou délégués 

par lõactionnaire d®faillant. 

Le cas échéant, la Société peut procéder à tout 

moment ¨ lõidentification des d®tenteurs de titres 

de capital ou de porteurs dõobligations dans les 

conditions légales et réglementaires en vigueur.
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4.2 LE CONSEIL DõADMINISTRATION 

 

 

4.2.1 COMPOSITION 

A)  PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE DU CONSEIL DõADMINISTRATION 
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Liste des membres du Conseil dõAdministration au 30 juin 2021 

  Informations personnelles  Expérience  

Au 30 juin 2021  Â
g
e

 

S
e

x
e

 

N
a
ti
o

n
a

lit
é

 

N
o

m
b

re
 

d
'a

c
ti
o

n
s

 

N
o

m
b

re
 d

e
 

m
a
n

d
a
ts

 d
a
n

s
 d

e
s
 

s
o
c
ié

té
s
 c

o
té

e
s

  

Arnaud Lagardère  

Président -Directeur Général  
60 ans H Française  19 521 625 - 

Virginie Banet  55 ans F Française  3 000 3 

Valérie Bernis  62 ans F Française  150 2 

Laura Carrere  44 ans F Française  0 - 

Fatima Fikree  29 ans F Qatarie  0 - 

Noelle Genaivre,  

représentant les salariés  
61 ans F Française  30 - 

Pascal Jouen,  

représentant les salariés  
58 ans H Française  47 - 

Véronique Morali  62 ans F Française  0 - 

Joseph Oughourlian  49 ans H Française  0 1 

Arnaud de Puyfontaine  57 ans H Française  0 2 

Nicolas Sarkozy  66 ans H Française  1 301 2 

Pierre Leroy  

censeur  
72 ans H Française  105 135 - 
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Position au sein du Conseil  Participation à des Comités du Conseil  

In
d
é

p
e

n
d
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n

c
e

  

D
a

te
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n

it
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 d
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s
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d
e

s
 

R
é

m
u

n
é
ra

ti
o

n
s
 e

t 

d
e

 l
a
 R

S
E

 

 30.06.2021 2027 < 1 an    

V 30.06.2021 2025 < 1 an  V Présidente  

V 30.06.2021 2025 < 1 an  V  

V 30.06.2021 2025 < 1 an   V 

 30.06.2021 2025 < 1 an  V  

N/A  30.06.2021 2025 < 1 an    

N/A  30.06.2021 2025 < 1 an    

V 30.06.2021 2025 < 1 an  Présidente  V 

 30.06.2021 2025 < 1 an    

 30.06.2021 2025 < 1 an    

V 30.06.2021 2025 < 1 an   V 

N/A  30.06.2021 2025 < 1 an    
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B) LISTE DES MANDATS ET FONCTIONS DES MEMBRES DU CONSEIL DõADMINISTRATION 

 

 

 

 

Nationalité 

française  

Né le  

18 mars 1961 

Nombre dõactions 

de la société 

détenues  : 

5 004 937 

directement et 14 

516 688 au travers 

des sociétés 

Lagardère SAS et 

Lagardère 

Capital quõil 

contrôle  

Arnaud Lagardère  

Président -Directeur Général  

Dipl¹m® dõ£tudes Approfondies dõ£conomie de lõuniversit® Paris-Dauphine, 

Monsieur  Arnaud Lagardère a été nommé Administrateur et Directeur Général 

de la société MMB (devenue Lagardère SCA  puis Lagardère SA ) en 1987. Il a été 

Président de la société Grolier  Inc. aux États-Unis de 1994 à 1998. 

Monsieur  Arnaud Lagardère a été nomm é Gérant de la Société sur décision de 

la société Arjil Commanditée -Arco approuvée par le Conseil de Surveillance le 

26 mars 2003 et son mandat a été par la suite renouvelé en 2009, 2015 et 2020.  

Le 30 juin 2021, il est nommé Président -Directeur Général de  Lagardère SA.  

Ʒ Mandats et fonctions exercés 

dans d'autres sociétés  

En France  : 

Président -Directeur Général de la 

société Arjil Commanditée -Arco  

Président -Directeur Général et 

Pr®sident du Conseil dõAdministration 

de la société Lagardère Media  

Administrateur de la société Hachette 

Livre 

Président du Conseil de Surveillance 

de la société Lagardère Travel Retail  

Président du Conseil de Surveillance 

de la société Lagardère Active  

Administrateur de la société 

Lagardère Ressources  

Président de la Fondation Jean -Luc 

Lagardère  

Pr®sident de lõassociation sportive 

Lagardère Paris Racing Ressources 

(Association loi 1901)  

Pr®sident de lõassociation sportive 

Lagardère Paris Racing (Association loi 

1901) 

Président de la société Lagardère SAS  

Président de l a société Lagardère 

Capital (ex Lagardère Capital & 

Management)  

Président de la société Lagardère 

Ʒ Autres mandats ayant expiré au 

cours des cinq der nières années  

Président du Comité de Direction de la 

société Lagardère Sports and 

Entertainment  

Gérant de la société Europe  1 Digital 

(anciennement  dénommée Lagardère 

News)  

Gérant de la société Europe News  

Président de la société Europe  1 

Télécompagnie  

Président de la société Lagardère 

Médias News  

Président de la société Lagardère 

Sports, LLC, anciennement Lagardère 

Sports Inc.  

Président délégué de la société 

Lagardère Active Broadcast  

Président de la société Lagardère 

Sports US, LLC, anciennement 

dénommée Sports Investment 

Company LLC  

Membre du Conseil dõAdministration 

de la société Lagardère Sports Asia 

Investments  Ltd. 

Membre du Conseil dõAdministration 

de la société Lagardère Sports Asia 

Holdings  Ltd. 
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Management  

Président de la société LM Holding  

ë lõ®tranger : 

Président de la société Lagardère 

North America  
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Nationalité 

française  

Née le  

18 janvier 1966  

Nombre dõactions 

de la société 

détenues  : 

3 000 

Virginie Banet  

Administratrice indépendante  

Présidente du Comité des Nominations, des Rémunérations et de la RSE  

Membre du Comit® dõAudit 

Dipl¹m®e de lõInstitut dõ£tudes Politiques de Paris, titulaire dõune licence de 

sciences économiques et diplômée de la SFAF (Société française des analystes 

financiers), Virginie Banet a débuté sa carrière comme analyste financier chez 

SBS, Warburg puis Deutsche Bank comme sp®cialiste des Biens dõ®quipement, et 

de lõA®ronautique et de la D®fense en Europe (1989-2003) avant de devenir 

banqui¯re dõaffaires et Head of M&A Aerospace & Defence toujours chez 

Deutsche Bank puis chez Airbus (2003 -2008). De 2008 à 2 010, elle est membre du 

Comité Exécutif de Lagardère Media, responsable des relations avec les 

actionnaires et de la politique de communication auprès des marchés 

financiers. Chez Natixis entre 2011 et 2014, elle est membre du Comité Exécutif 

et  directrice  relation clients et conseil, responsable dõ®quipe de banquiers en 

France et ¨ lõinternational, ainsi que des financements classiques. En 2014, 

Virginie Banet a rejoint Ondra comme Partner, puis Nomura comme banquière 

dõaffaires en 2015. En septembre 2019, elle crée sa propre société de conseil 

financier Iolite Financial Consulting et devient Senior Advisor chez AlixPartners 

ainsi que chez Foncière Atland. Elle est actuellement membre du Conseil 

dõAdministration et du Comit® dõAudit de Netgem et membre du Conseil 

dõAdministration de Mediobanca SpA.  

Ʒ Mandats et fonctions exercés 

dans d'autres sociétés  

En France  : 

Présidente de la société Iolite Financial 

Consulting  

Senior Advisor chez AlixPartners  

Membre du Conseil dõAdministration et 

du Comit® dõAudit de Netgem 

(société cotée)  

Senior Advisor chez Foncière Atlan  

ë lõ®tranger : 

Membre du Conseil dõAdministration, 

du Comité des Rémunérations et du 

Comité RSE de Mediobanca SpA 

(société cotée)  

Ʒ Autres mandats ayant expiré au 

cours des cinq dernières années  

Membre du Conseil de Surveillance et 

du Comit® Financier et dõAudit de 

Vallour ec (société cotée)  
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Nationalité 

française  

Née le 

9 décembre 

1958 

Nombre 

dõactions de la 

société 

détenues  : 

150 

Valérie Bernis  

Administratrice indépendante  

Membre du Comit® dõAudit 

Madame  Val®rie Bernis est dipl¹m®e de lõInstitut Sup®rieur de Gestion et de 

lõUniversit® de Sciences £conomiques de Limoges. En 1996, apr¯s deux ans pass®s 

comme Conseiller Presse et Communication du Premier Ministre, elle rejoint la 

Compagnie de Suez en t ant que Vice -Président exécutif en  charge de la 

Communication puis, en 1999, en tant que Directeur Délégué en charge de la 

Communication Corporate et du Développement durable. À la même époque, 

elle a passé cinq ans comme Président -Directeur Général de la chaîne de 

télévision Paris Première.  

Ʒ Mandats et fonctions exercés dans 

d'autres sociétés  

En France  : 

Membre du Conseil dõAdministration, 

Présidente du Comité RSE et membre du 

Comité des Rémunérations de  la société 

Atos (société cotée)  

Membre du Conseil dõAdministration, 

Présidente du Comité des 

Rémunérations et membre du Comité 

Stratégique et du Comité des 

Engagements de la société France 

Télévisions 

Secrétaire Générale du Conseil 

dõAdministration de AROP (Op®ra de 

Paris) 

Membre du Conseil de la Fondation 

contre Alzheimer  

ë lõ®tranger : 

Membre du Conseil dõAdministration et 

membre du Comité des Nominations de 

la soci®t® LõOccitane International SA 

(société cotée)  

Ʒ Autres mandats ayant expiré au 

cours des cinq dernières années  

Membre du Conseil de Surveillance de 

la société Euro Disney SCA (société 

cotée)  

Membre du Conseil dõAdministration 

de la société Suez SA (société cotée)  
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Nationalité 

française  

Née le  

22 mars 1977 

Nombre 

dõactions de la 

société 

détenues  : 

0 

Laura Carrere  

Administratrice indépendante  

Membre du Comité des Nominations, des Rémunérations et de la RSE  

Dipl¹m®e de lõ£cole Polytechnique et de lõ£cole Nationale des Ponts et 

Chaussées, Madame  Laura Carrere b®n®ficie dõune exp®rience de plus de 16 ans 

en banque dõinvestissement ¨ la Soci®t® G®n®rale, au sein de laquelle elle a 

occupé les fonctions de Vice -Président en financements structurés Technologie, 

Média & Télécoms (de 2003 à 2007), puis de Managing Director en opérations de 

dérivés actions pour les  grandes entreprises (de 2008 ¨ 2016), avant dõ°tre promue 

Managing Director, responsable de la franchise holdings familiales pour la Banque 

dõinvestissement (de 2017 ¨ 2019). De 2018 ¨ 2019, Madame Laura Carrere a 

®galement si®g® au Conseil dõAdministration de la soci®t® ALD, leader europ®en 

du leasing automobile.  

Ʒ Mandats et fonctions exercés dans 

d'autres sociétés  

En France  : 

Directrice Générale adjointe du 

développement et des relations 

investisseurs de Eiffel Investment Group  

Membre du Conseil dõAdministration de 

lõAssociation X -Environnement  

ë lõ®tranger : 

Néant  

Ʒ Autres mandats ayant expiré au 

cours des cinq dernières années  

Membre du Conseil dõAdministration 

de la société ALD   

Directrice commerciale Europe du Sud 

au sein de la société EcoAct  

Membre du Conseil dõAdministration 

de Blue Solutions  
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Nationalité 

qatarie  

Née le  

13 avril 1992 

Nombre 

dõactions de la 

société 

détenues  : 

0 

Fatima Fikree  

Administratrice  

Membre du Comit® dõAudit 

Fatima Fikree est Directrice Associée au sein de Qatar Investment Authority. Elle est 

diplômée de la Tepper School  of Business de l'Université Carnegie Mellon. Fatima 

Fikree a débuté sa carrière dans le secteur financier au sein de Barclays plc avant 

de rejoindre Qatar Investment Authority en 2017. Fatima Fikree est titulaire dõun 

Bachelor  of Science degree in Busines s Administration  ainsi que du statut 

dõAnalyste Financi¯re Agr®®e (Chartered Financial Analyst ð CFA). 

Ʒ Mandats et fonctions exercés dans 

d'autres sociétés  

En France  : 

Néant  

ë lõ®tranger : 

Membre du Conseil de Surveillance de la 

société Northern Capital Gateway  

Pr®sidente du Conseil dõAdministration de la 

société Q West Holding LLC  

Pr®sidente du Conseil dõAdministration de la 

société Qure Holding LLC  

Membre du Conseil dõAdministration de la 

société F3 Holding LLC  

Membre du Conseil dõAdministration de la 

société Thalita Trading Limited  

Ʒ Autres mandats ayant expiré 

au cours des cinq dernières 

années  

Néant  
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Nationalité 

française  

Née le 22 

septembre 1959  

Nombre dõactions 

de la société 

détenues  : 

30 

Noëlle Genaivre  

Administratrice repr ésentant les salariés  

Titulaire dõun BTS et dõune licence de langues ®trang¯res appliqu®es, No±lle 

Genaivre  est salariée du groupe Lagardère en qualité de gestionnaire 

administrative du secteur jeunesse de Hachette Livre.  

Elle a exercé un certain nombre de mandats  au sein des instances 

représentatives du personnel de  Hachette Livre et du  groupe Lagardère.  

Ʒ Ma ndats et fonctions exercés dans 

d'autres sociétés  

Néant  

 

Ʒ Autres mandats ayant expiré 

au cours des cinq dernières 

années  

Secrétaire adjoint e élue au CSE 

dõHachette Livre 

Déléguée syndicale CFDT sur le 

p®rim¯tre de lõUES Hachette Livre 

Secrétaire d u comité de Groupe et 

de comité d õentreprise europ®en 

Lagardère  

Représentante du syndicat SNLE -

CFDT  

 

 

 

 

 

Nationalité 

française  

Né le 28 octobre 

1962 

Nombre dõactions 

de la société 

détenues  : 

47 

Pascal Jouen  

Administrateur représentant les salariés  

Dipl¹m® de lõécole des Beaux -Arts dõAngoulême , Pascal Jouen est cadre 

commercial de Larousse depuis 1991.  

Il a exercé un certain nombre de mandats au sein des instances représentatives 

du personnel de Larousse et du groupe Lagardère.  

Ʒ Mandats et fonctions exercés dans 

d'autres sociétés  

En France  : 

Adjoint au maire de la commune de 

saint -martial de valette  

Délégué à la communauté des 

communes du Périgord vert  

Ʒ Autres mandats ayant expiré au 

cours des cinq dernières années  

Délégué syndical CFDT  

Titulaire CFDT au comité de groupe  

Secrétaire adjoint du CSE Larousse  

Suppléant CFDT au Comité 

international  

  




